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NOTE 

Les cotes des documents de l'organisation des Nations Unies se composent de 
lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte 
signifie qu'il s'agit d'un document de l'Organisation. 

Les documents du Conseil de sdcurit6 (cotes S/...) sont, en règle ggnérale, 
publiés dans les Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de 
sécurité, La date d'un tel document indique le Supplgment dans lequel. on 
trouvera soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de s'ecurité, numérotées selon un système adopté 
en 1-964, sont publiées, pour chaque annge, dans un recueil de Résolutions et 
d&isions du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux r&olutions antérieures au ler janvier 1965, est entre pleinement en vigueur 
à cette date. 
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INTRODUCTIOJ!J 

1, Confor&ment & 1'Article 83 de la Charte des Mations Unies, à la 
r&olution 70 (194P) que le Conseil de sécurité a adoptée à sa 415ème séance, le 
7 mars 1949, et à sa propre r&olution 46 (IV) du 24 mars 1949, le Conseil de 
tutelle a exercé, p our le compte du Conseil de s&urité, les fond ions as sutnées 
par l'organisation des Nations Unies au titre au régime international de tutelle 
en ce qui concerne le progrès politique, économique, social et culturel des 
habitants du Territoire sous tutelle aes Iles du Pacifique- dési& comme zone 
strat6gique. 

PREMIFRE PARTIE. ORGAfiTISATIOJ!T ET ACTIVITES DU CONSEIL DE TUTELLE 

A. ORGAMISATIOB DU 

Composition 

2. La composition du Conseil de tutelle, ler 

CONSEIL 

ler janvier 1978, était la suivante : 

gat Membre charElbe l'administration d'un territoire sous tuteur 

Etats-Unis d'Am&ique 

Etats Membres désignés nommément à 1'Article 23 de la Charte des Nations Unies 
G char& de l'administration de territoires sous tutelle 

Chine 
France 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du )Tord 
Union des R6publiq-ues socialistes soviétiques 

Bureau 

3 - 0 M. Pierre Garrigue-Guyonnaud (France) et Mlle Sheila Harden (Royaume-Uni) ont 
ét'& &US respectivement président et vice-président au d6bu-t de la quarante- 
cinquizme session, le 15 mai 1978. 

Séances -- 

4. Pendant la période qui fait Ifobjet du pr'esent rapport, le Conseil a tenu 
les séances ci-après : 147Oème à 148lème séances, du 15 mai au 8 juin 1978. 

4 , . Toutes les séances ont eu lieu au Siège de lsOrganisation des mations Unies 
à ITew York. 

P 
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Procédure 

6. Le Conseil n'a apportd, pendant la pkriode considérée, aucune modification à 
la procédure d'examen de la situation dans le Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique. 

Relations avec les institutions sp&ialisées 

7. Des représentants de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO), de l'Organisation des Nations Unies pour 1'6ducation, la 
science et la culture (UNESCO) et de l'organisation mondiale de la santé (OMS) 
ont participé aux travaux du Conseil. 

8. Le reprgsentant de 1'OMS a fait une déclaration à la 1476ème sgance du 
Conseil, le 23 mai 1978, concernant l'assistance. fournie par son organisation au 
Territoire sous tutelle. 

13, EXAMEN DU RAPPORT ANNUEL DE L'AUTORITE ADMINISTRANTE POUR L'ANNEE 
QUI S'EST TERMINEE LE ler SEPTE!mRE 1977 CONCERNANT LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE 

9. Le rapport du Gouvernement des Etats-Unis dvAmérique sur l'administration du 
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique pour l'année qui a pris fin le 
ler septembre 1977 IJ a 6tk communiqué aux membres du Conseil de tutelle le 
24 mars 1978 par une note du Secrétaire général (T/1786) et inscrit à l'ordre du 
jour de la quarante-cinquième session du Conseil. 

10. Le Conseil de tutelle a commencé l'examen du rapport annuel à sa 1470ème 
séance le 15 mai 1978. A cette séance et à la 147lème sdance, tenue le msme jour, 
le représentant des Etats-Unis d'Amérique, les représentants spéciaux de l'Autorité 
administrante, M. Adrian P, Winkel, Haut Commissaire du Territoire sous tutelle, 
et M, Carlos S. Camacho , gouverneur des îles Mariannes septentrionales, ont fait 
une déclaration liminaire. Le sénateur Bailey Olter et le représentant 
Raymond Setik, membres du Congrès de la Micronésie, ainsi que le sénateur 
Lorenzo Guerrero de la législature des îles Mariannes septentrionales, qui 
exerçaient les fonctions de conseillers spéciaux auprès de la délégation des 
Etats-Unis, ont &galement fait une déclaration. 

11. Aux 1474ème et 1475ème séances, le 19 mai, les membres du Conseil de tutelle 
ont posé des questions au représentant des Etats-Unis, aux représentants spéciaux, 
aux conseillers sp&iaux et aux conseillers. A ses 1476ème et 1477ème séances le 
23 mai, le Conseil a procédé à une discussion générale sur la situation dans le 
Territoire sous tutelle. 

1/ Trust Territory of the Pacifie Islands, 1977, Thirtieth Annual Report to 
the Uñited Nations on the Administration of the Trust Territory of the Pacifie 
Islands, 1 Julg 1976 to 1 September 1977. Transmitted by the United States of 
America to t United Nations pursuant to A?&le 88 of the Charter of the 
United Nations, Department of State Publication 8935 (Washington, D.C., Government 
Printing Office, 1978). 
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12. A sa 1477ème séance, le Conseil a nomme un comité de rédaction composé des 
représentants de la France et du Royaume-Uni, chargé de proposer, sur la base des 
discussions qui avaient eu lieu en son sein, des conclusions et recommandations 
concernant la situation dans le Territoire sous tutelle et de faire des recomman- 
dations concernant les sections relatives & la situation dans ce territoire 8, 
inclure dans son rapport au Conseil de s&uritg. 

13. A sa 1481ème séance, le 8 juin, le Conseil a examiné le rapport du Comité de 
rGdaction 2/. A la m@me séance, le représentant du Royaume-Uni, au nom du Comitg 
de rédaction, a présenté les révisions suivantes au projet de conclusions et de 
recommandations figurant dans l'annexe au rapport : 

a) Le paragraphe 19, qui était ainsi conçu : 

"19. Le Conseil de tutelle note avec satisfaction que le Haut Commissaire a 
approuvé les chartes des districts de Truk, Ponape, Kosrae et Yap et note que 
des i$lections seront organisées pour nommer des administrateurs de district à 
partir de 1978. Bien qu'il eût été souhaitable que cette transition vers des 
administrations de district élues se produise uniformément dans tout le 
Territoire sous tutelle, le Conseil reconnaît que les législatures des 
districts des Palaos et des îles Marshall ont décidé de ne pas exercer leur 
prérogative de promulguer des chartes. Elles ont en effet choisi de rédiger 
des constitutions de district et de remettre l'organisation de nouvelles 
administrations de district aprss le référendum constitutionnel du 12 juillet. 
Le Conseil reconnalt à regret que c'est aux districts eux-mSmes qu'il revient 
de faire ce choix." 

a été remplacé par : 

"19. Le Conseil de tutelle note avec satisfaction que le Haut Commissaire a 
approuvé les chartes des districts de Truk, Ponape, Kosrae et Yap et note que 
des elections seront organisées pour nommer des administrateurs de district 'a 
partir de 1978. Etant donne qu'il aurait été souhaitable que cette transition 
vers des administrations de district élues se produise uniformément dans tout 
le Territoire sous tutelle, le Conseil, tout en reconnaissant leur droit à 
agir de la sorte, regrette que les législatures des districts des Palaos et 
des îles Marshall aient décide de ne pas exercer leur prérogative de promulguer 
des chartes. Elles ont en effet choisi de rédiger des constitutions de 
district et de remettre l'organisation de nouvelles administrations de 
district jusqu'après le réf&endum constitutionnel du 12 juillet."; 

b) Au paragraphe 27, le Mot "certaines" a été insérd avant les mots 
"denrées alimentaires"; 

c) Après le paragraphe 47, le sous-titre "Industrie" a ét"e remplacg par 
"Industrie légère"; 

d) Au début du paragraphe 66, la nouvelle phrase ci-après a g-té ajoutée : 

2/ Documents officiels du Conseil de tutelle, quarante-cinquième session, 
Fascicule de session, annexes, document T/L.1211. 

-3- 



"Le Conseil note avec intérêt les progrès signal& en ce qui concerne le 
relèvement du niveau d'apparentement culturel de lvenseignement primaire et 
secondaire grâce 'a l'utilisation de manuels d'instruction bilingues se 
fondant sur des textes en langue vernaculaire, compatibles pour ce qui est 
de l'orthographe.'; 

e) Au paragraphe 69, les mots "de la langue, de la culture ou de l'activité 
professionnelle" ont été remplacés par les mots 'de la formation professionnelle 
ou technique"; 

f) Dans la dernière phrase du paragraphe 85, les mots "formation du corps 
électoral du Territoire' ont eté remplacés par les mots 'création d'un corps 
électoral averti dans le Territoire"; 

d Au paragraphe 90, les mots "qu'après" ont été remplac& par les mots 
'qu'au moment de'; 

h) Au paragraphe 91, les mots "prend acte' ont &é remplaces par les mots 
"se f%cite". 

14. A la même séance, le Conseil a adopté le projet de conclusions et de recomman- 
dations figurant dans l'annexe au rapport du Comit'e de redaction te1 quvil a et6 
modifié oralement, et a décidé de l'inclure dans son rapport au Conseil de sécurité 
(voir par. 499 à 593 ci-après). 

15. A la mSme sgance, le Conseil ar sur la recommandation du Comité de rédaction, 
adoptd le document de travail sur la situation dans le Territoire sous tutelle des 
Iles du Pacifique (T!L .1208 et Ada.1 et 2) te1 qu'il a été modifie et en a fait le 
texte de base des sections pertinentes de son rapport au Conseil. de sécurité 
(voir deuxième partie ci-après, sect. A & F). 

16. Pour expliquer son vote sur les différentes sections du projet de conclusions 
et de recommandations, le reprkentant des Etats-Unis a déclaré que l'Autorité 
administrante avait coutume de s'abstenir lors du vote sur les conclusions et 
recommandations &tant donnd qu'elles s'adressaient 'a 1'Autorit)e administrante. Il 
a toutefois assuré Le Conseil que, comme par le passi@!, son gouvernement étudierait 
toutes les conclusions et recommandations avec le plus grand soin 3-/. 

17. Le Conseil de tutelle a adopté par 3 voix contre une lvensemble du rapport 
du Comité de rédaction, tel qu'il avait été modifié oralement. 

18. Pour expliquer son vote, le reprdsentant des Etats-Unis a déclarg que bien que 
sa délégation ait votg en faveur de l'ensemble du rapport, elle ne s'était pas 
prononcée sur les recommandations ou conclusions du rapport du Conseil de tutelle. 

19. A sa 148lème séance, le Conseil de tutelle a examin$ son projet de rapport au 
Conseil de sécurité (T/L.1212) et a décidé de rendre compte dans les sections 
pertinentes du rapport des opinions exprimées par les déldgations au cours du 
débat g&&al. A la même séance, le Conseil a adopté le projet de rapport au 
C!onseil de sécurité par 3 voix contre une. 

3/ Voir T/PV.1481 pour les rgsultats du vote sur les différentes sections du 
projet de conclusions et de recommandations. 
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20, Pour expliquer son vote, le reprksentant de 1'UWS a dit que sa Wégation 
avait voté contre le rapport du Comité de rédaction et contre le projet de rapport 
du Conseil de tutelle au Conseil de s&urité car elle n'approuvait pas certaines 
évaluations, conclusions et recommandations qui y figuraient. Les d&larations 
faites par des membres du Conseil et par des représentants du Congrès de la 
Micronésie ainsi que les communications et petitions resues n'étaient pas suffi- 
samment reflétées dans le rapport du Comité de rédaction. Sa délégation avait des 
doutes sérieux en ce qui concerne la section de ce rapport intitulée "Evolution 
constitutionnelle et progrès vers l'autonomie ou l'indépendance". 

21. La délégation de l'URSS n'a pas partagé l'évaluation faite dans la déclaration 
des principes de libre association convenus pour la Micronésie 4/. Cette décla- 
ration arrêtait dvavance la conclusion d'accords futurs dont le-but serait de 
maintenir et de renforcer la domination des Etats-Unis sur le Territoire et sa 
transformation ultérieure en une tête de pont stratégique dans la région du 
Pacifique. Ces actes violaient la paix et la s'ecurité internationales et allaient 
2 lvencontre des buts fondamentaux du régime de tutelle, notamment en ce qui 
concerne le renforcement de la paix et de la sécurité internationales. Le repré- 
sentant soviétiaue a dit que quelle que soit la direction prise en Micronésie, il 
faudra démontrer de faqon convaincante qu'elle sera entièrement conforme aux buts 
de la Charte des mations Unies en matière de tutelle. 

22. Le representant sovi&ique a dit que le Comité de rédaction, dans son rapport, 
approuvait en fait les mesures unilat&ales prises par l'Autorit administrante 
pour réduire en fragments et démembrer les ïles, en nette contradiction avec les 
intérêts du peuple micronésien et les décisions et résolutions nombreuses de 
lvAssemblée générale et du Conseil de tutelle sur la n6cessit'e de maintenir 
lvint&ité des îles. Il a déclaré que les efforts de l'Autorit administrante 
visaient ainsi à introduire un nouveau statut pour les îles. Sa délggation avait 
attiré l'attention à maintes reprises sur la nature illégale des actes de l'Autorit 
administrante dans les îles et la position de l'Union sovi&ique demeurait 
inchangée. 

23. En outre, la délégation soviktique a noté avec regret que les recommandations 
faites dans le rapport du Comité de rédaction ne reflétaient pas l'appel urgent 
lancé par les membres du Congrès de la Micronésie au cours de la quarante-cinquième 
session du Conseil de tutelle, qui demandaient que le Conseil de sécurit6 intensifie 
sa surveillance du d&eloppement politique et socio-économique du Territoire. Le 
représentant de 19Union soviétique a dit que le peuple de la Micronésie, comme 
tout autre peuple dépendant, avait droit à l'autodétermination jusqu'à la crgation 
mgme de son propre Etat indépendant. Il restait donc comme tâche et objectif 
primordiaux de constituer les bases nkessaires afin de permettre au peuple du 
Territoire sous tutelle d'exercer ce droit vital. L'Union sovi'etique voulait que 
le peuple micronésien se voie accorder les droits découlant de la Charte et 
énoncés dans la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux (résolution 1514. (XV) de l'Assemblée &.6rale). 

4/ Voir Documents officiels du Conseil de tutelle, quarante-cinquiame session, 
Fascicule de session, annexes, document T/ILT~~. Voir également par. 443 ci-après. 
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C. EXAMEN DES PETITIONS 

24. Au cours de son examen du rapport annuel de l'Autorité administrante sur le 
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique (~/1786), le Conseil de tutelle a 
entendu 10 pétitionnaires, dont les demandes d'audience avaient &g distribuées 
sous les cotes T/PET.10/125 et Add.1 et 2, T/PET.10/127 et Add.1 et 2, 
T/PET.~o/~~~ et Ada.1 et T/PET.10/129 à T/PET.10/132 et Add.1. 

25. A la m&ne session, le Conseil était saisi de 27 communications qui avaient 
&é distribuées sous les cotes T/COM.lO/L.208 à L.234, conformdment à l'article 24 
de son règlement intérieur. Le Conseil a examin'e les communications publiées sous 
les cotes T/COM.lO/L.208 à 1;. 233 à sa 1474ème séance, le 19 mai et a d&idé sans 
opposition d'en prendre note. A sa 1479ème séance, le 30 mai, le Conseil a 
examind la communication publiée sous la cote T/COM.lO/L.234 et, en l'absence 
d'objection, a décid)e d'en prendre note. 

26. Le Conseil a également examiné les pétitions écrites distribuées conformément 
au paragraphe 1 de l'article 85 de son règlement intérieur, qui sont énumérées 
ci-après : 

a) Pétition (T/PET.10/122) gmanant du Congrès de la Micronésie (Sénat) et 
invitant le Conseil de tutelle ou le Conseil de sécurité de l'organisation des 
Nations Unies à observer et surveiller le referendum sur le projet de constitution 
des Etats fédér& de la Micronésie qui doit avoir lieu le 12 juillet 1978. 

b) Pétition (T/PET.10/123) présentge par Ronald G. Bakal au nom de la 
population de l'atoll d'utirik, district des ïles Marshall, indiquant que 1'Equipe 
de contrôle médical de 1'United States Energy Research and Development 
Administration (ERDA) n'avait pas visité la population de cet atoll et quDelle 
avait un besoin vital de contrôles médicaux. 

cl Petition (T/PET.10/124) gmanant de Tosiwo Nakayama, président du Sénat, 
et Bethwel Henry., speaker de la Chambre des représentants du Congrès de la 
Micronésie, demandant officiellement que des représentants du Conseil de sécurité 
soient chargés de superviser le référendum sur le projet de constitution. Les 
observations de l'Autorit administrante sur la pétition ont été distribuées sous 
la cote T/OBS.10/44. 

d) Pétition (T/PET.10/126) du Congrès de la Micronésie (Sénat) transmettant 
la résolution commune du Sénat qui porte le No 7-80, S.D.1 et demandant instamment 
au Conseil de sécurité d'intervenir dans le dgroulement du référendum sur le projet 
de constitution. Les observations de l'Autorité administrante sur la pétition ont 
été distribuées sous la cote T/OBS.10/44. 

e> Pétition (T/PET.10/133) de Joaquin P. Villanueva, représentant, 
Lggislature du Commonwealth des ïles Mariannes septentrionales, demandant lvabro- 
gation de L'Accord de tutelle en ce qui concerne les îles Mariannes 
septentrionales. 

27. En ce qui concerne les pétitions publiées sous les cotes T/PET.10/122 à 124 
et 126, le Conseil, à sa 1474ème séance, a d&id'e d'appeler lsattention des 
pétitionnaires sur les observations de l'Autorité administrante. Pour ce qui est 
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de la p6tition publiée sous la cote T/PET.10/133, le Conseil, à sa 1479.?rne séance, 
a décid6 d'appeler l'attention du p&,itionnaire sur les observations de l'Autorité 
administrante et sur le fait qu'il tiendrait compte de cette pdtition et des 
observations y afférentes en établissant son rapport. 

D. MISSIOW DE VISITE DES NATIONS ~TIES CRARGEE D'OBSERVER LE REFERENDm4 
DAl!TS LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE, 1978 

28. A ses 1479ème et 1480ème skances, les 30 et 31 mai 1978, le Conseil de tutelle 
a examiné un projet de résolution (T/L.1209) présenté par le représentant du 
Royaume-Uni et concernant l'envoi d'une mission de visite chargé d'observer le 
déroulement du référendum dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique 
en juillet 1978. 

29. A sa 148Oème séance, le 31 mai, le Conseil de tutelle a adopté le projetae 
résolution par 3 voix contre zéro, avec une abstention @solution 2165 (xLvL/. 

30. Selon les termes du dispositif de la résolution, le Conseil de tutelle a 
décidé d'envoyer une mission de visite observer le déroulement du rgférendum dans 
les iles Carolineset Marshall, ladite Mission devant commencer le 13 juin 1978 et 
se terminer aussitôt que faire se pourrait après la proclamation des résultats. 
Le Conseil a décidé en outre que la Mission se composerait de six membres : trois 
dont les candidatures seraient proposées par le Gouvernement français et trois 
par le Gouvernement britannique A/. 

31. Par la même résolution, le Conseil de tutelle a chargé la Mission de visite 
d'observer le référendum, y compris la campagne et les dispositions prises en vue 
du scrutin, le déroulement et la clôture du scrutin, les op'erations de dépouil- 
lement et la proclamation des résultats, et de recueillir, en m&e temps et dans 
la mesure où l'objectif premier de la Mission le permettrait, des renseignements 
directs concernant la situation politique, économique et sociale dans les Sles 
Carolineset Marshall. 

32. Le Conseil a prié la Mission de lui présenter aussitôt que faire se pourrait 
un rapport sur lsobservation du référendum renfermant les conclusions et recomman- 
dations qu'elle jugerait bon de présenter. 

33. Enfin le Conseil a prié le Secrétaire genéral de fournir tout le personnel et 
l'assistance nécessaires à l'accomplissement des tâches de la Mission de visite. 

34. Pour expliquer son vote, le représentant de l'URSS a dit que sa dklkgation 
avait appelé l'attention sur un certain nombre de dispositions contenues dans la 
résolution, en particulier dans le préambule oh il était dit que le &f$rendum 
aurait lieu dans une partie du Territoire sous tutelle et non pas dans toute la 
Micronésie. L'URSS considérait cela comme une action unilatérale de l'Autorité 
administrante, accordant le statut de commonwealth aux Tles Carolines et Marshall. 
Cette action ne saurait se justifier car c'&ait une violation de 1'Article 83 de 
la Charte. 

z/ La Chine n'a pas participé à la session. L'URSS avait informé antérieu- 
rement le Président au Conseil qu'elle ne participerait pas à la Jlission. 
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35. La dklégation soviétique a estim6 que le réf&endum pourrait avoir une grande 
importance politique pour l'avenir du peuple de la Micronésie. Néanmoins, l'envoi 
d'une mission par le Conseil pour observer le d&oulement du référendum sur 
certaines Ves du Territoire sous tutelle pourrait être consid&é par l'Autorit 
administrante comme un acquiescunent à son action injuste de démembrement du 
Territoire sous tutelle. En outre, la résolution ne tenait pas compte de l'opinion 
des Micronésiens au sujet de la surveillance du référendum par l'Organisation des 
Bations Unies sur un plan plus étendu, et en particulier de leur désir de voir des 
membres du Conseil de sécurité participer à cette surveillance. Ceci dit, &,ant 
donné que le Congrès de la Micronésie n'avait pas émis d'objection à l'envoi de 
membres du Conseil de tutelle pour observer le référendum, la délégation 
soviétique s?&ait abstenue lors du vote sur le projet de résolution. 

Il. MISSION DE VISITE DES I'TATIONS Ul!TIES DAL\SS LE TE!RRITOIRE SOUS 
TUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE, 1979 

36. A ses 1479 ème et 1480ème séances, les 30 et 31 mai 1978, le Conseil de tutelle 
a examin6 un projet de résolution (T/L.1210) présent6 par le reprgsentant de la 
France et concernant l'envoi en 1979 d'une mission de visite périodique dans le 
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique. 

37. A sa 1480ème séances le Conseil a adopt'e le projet de résolution /&Solution 
2166 (XL~)! sans opposition. Par cette rdsolution, le Conseil a décidg d'envoyer 
en 1979 uÏ?e mission de visite périodique dans le Territoire sous tutelle des Iles 
du Pacifique. Le Conseil a décidé en outre que cette mission serait composée des 
membres du Conseil qui souhaiteraient y participer, à l'exception de l'Autorité 
administrante, laquelle fournirait les services d'un agent, chargé d'escorter la 
Mission. 

38. Dans la même résolution, le Conseil a énoncé le mandat de la Mission de visite 
et l'a chargée a) d'enquêter et de faire rapport aussi complètement que possible 
sur les mesures prises dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique pour 
atteindre les objectifs énoncés à l'alinéa b) de l'llrticle 76 de la Charte des 
Nations Unies et d'accorder une attention particulière à la question de l'avenir 
de ce territoire en tenant compte des Articles pertinents de la Charte et de 
l'Accord de tutelle; b) d'étudier, en s!inspirant le cas échéant des débats du 
Conseil de tutelle et des résolutions qu'il avait adoptées, les questions soulevées 
à -propos des rapports annuels sur l'administration du Territoire, dans les 
pétitions reçues par le Conseil au sujet du Territoire, dans les rapports des 
missions de visite périodiques précédentes et dans les observations faites au sujet 
de ces rapports par lvAutoritk administrante; et c) de recevoir des pétitions, 
étant entendu qu'elle le ferait conformément au règlement int'erieur du Conseil, et 
dfenqu%er sur place au sujet des pétitions reçues qui appelleraient, à son avis, 
une enquête spéciale. Enfin, le Conseil a prié la Mission de présenter au Conseil, 
aussitEit que faire se pourrait, un rapport sur sa visite dans le Territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique, 
ainsi que les observations, 

dans lequel elle aurait consigné ses constatations, 

de présenter. 
conclusions et recommandations qu'elle aurait jugé bon 

39. Ultérieurement à la 1481ème séance du Conseil, le 8 juins le représentant de 
la France, se rgférant à la question de la composition de la Mission de visite, a 
déclaré que lors de la présentation du projet de résolution il avait indiqué que 
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cette mission serait composée d'un membre de chaque délégation présente au Conseil 
de tutelle. Cependant, tout en maintenant ce point de vue, dans l'esprit de sa 
délégation le Conseil pourrait à tout moment dkider d'avoir des consultations 
pour modifier la composition de la Mission et si, dans les mois à venir, l'un 
quelconque des membres estimait que cette mission devait comporter davantage de 
membres, rien n'empêcherait le Conseil d'avoir des consultations et, &entuellement, 
de convoquer une nouvelle séance au cours de laquelle il pourrait décider 
d'augmenter le nombre des membres de la Mission. 

F. ACCESSION DU TERRITOIRE SOUS TUTELLE A L'AUTONOMIE OU A L'INDEPENDANCE 
ET SITUATIOB DANS LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE EN CE QUI CONCERNE 
L9APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDMTCE AUX 
PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX; COOPERATION AVEC LE COMITE SPECIAL 
CHARGE D'ETUDIER LA SITUATION EI\J CE QUI COBCERNE L'APPLICATION DE LA 
DEC!LARATION SUR L90CTROI DE L'INDEPEbTDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES 
COLONIAUX 

40. A sa 1479ème séance, le 30 mai 1978, le Conseil de tutelle a d6cid6, sans 
opposition, d'examiner ensemble les points 12 et 13 de son ordre du jour. 

41. Le Conseil a examiné ces points au cours de la même séance. Lors des débats, 
le représentant des Etats-Unis a dit qu'en vertu du paragraphe 1 de 1'Article 83 
de la Charte, qui confiait au Conseil de sécurité toutes les fonctions des 
Nations Unies ayant trait au Territoire stratégique sous tutelle des Iles du 
Pacifique, et étant don& qu'il n'y avait plus de Territoire sous tutelle sur 
lequel l'Assemblée générale puisse exercer une juridiction au titre de 
19Article 85 de la Chaste, sa délégation était d'avis que la question de la 
coopération entre le Conseil de tutelle et les commissions de l'Assemblée g&&ale 
ne se posait plus. 

42. Le représentant de l'URSS a rappelé les déclarations faites lors des sessions 
précédentes du Conseil par sa dglégation, qui avait alors cité des preuves et des 
faits en faveur de la continuation des travaux du Conseil en coopération avec 
l'Assemblée générale et le Comité' spécial chargé d9étudier la situation en ce qui 
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux. Les fonctions en question, telles qu'elles k-talent 
définies par la résolution 1810 (XVII) de 19Assemblée générale du 17 décembre 1962, 
consistaient principalement à continuer de rechercher les voies et moyens les 
mieux appropriés en vue de l'application rapide et intégrale de la Déclaration a 
tous les territoires qui n'avaient pas encore accédé à l'indépendance. 

43. Le représentant de l'Union soviétique a dit qu'il convenait de souligner la 
grande importance que revetait la recommandation du Comité spécial sur la 
nécessité de maintenir 19unité du Territoire sous tutelle jusqu'au moment où le 
peuple de ce territoire pourrait exercer son droit à l'autodétermination, confor- 
mément à la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale du 14 décembre 1960, ainsi 
que l'importance de la recommandation selon laquelle l'Autorité administrante 
devait s'acauitter pleinement et jusqu'au bout, de façon appropriée, de ses 
obligations. 

44. Le représentant de l'URSS a rappelé qu9au paragraphe 9 de la résolution 
2621 (XXV) de l'Assemblée générale du 12 octobre 1970 sur le Programme d'action 
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Pour l'application integrale de la Dgclaration il était dit que lorsque la 
r6solution 1514 (XV) n'aurait pas ht6 appliquée intégralement à un territoire, 
l'Assemblée générale conserverait la responsabilité de ce territoire jusqu'à ce 
que sa population aurait eu l'occasion d'exercer librement son droit & l'auto- 
détermination et à l!indgpendance conform6ment à la Déclaration. 

45. La délégation sovi&,ique a estimé que le refus de l'Autorité administrante 
de coopérer avec l'Assemblée générale et le Comité spécial était non seulement 
regrettable mais ggalement incorrect et peu judicieux. Le paragraphe 2 de 
1'Article 8.5 de la Charte stipulait que le Conseil de tutelle, agissant sous 
l'autorité de lsAssemblée gknérale, assisterait celle-ci dans l'accomplissement 
de ces tâches. Cette disposition de la Charte avait trait & tous les territoires, 
y compris les territoires stratégiques. Rien, dans le paragraphe 3 de 1lArticle 83 
de la Charte, n'interdisait à dPautres organes des Nations Unies, notamment à 
lvAssemblée générale et au Comitk spécial, d'observer la situation dans ce 
territoire, conformément à la Charte et au mandat qui leur avait 'eté confié. 

46. Le représentant du Royaume-Uni, se référant à la question juridique de la 
comp)etence des divers organes des Nations Unies à l'égard de la Micronésie, a 
d)ecla& qu'à la lumière des termes de l'llrticle 83 de la Charte et des décisions 
antérieures du Conseil de sécurité et du Conseil de tutelle, sa dklégation tendait 
& être d'accord avec l'interprétation donnée par le représentant des Etats-Unis. 

47. Le reprgsentant de la France a dit que l'llrticle 85 auquel il avait été fait 
allusion au cours du débat ne visait que les territoires sous tutelle situés en 
dehors des zones stratégiques, Il semblait à sa délégation que la Micronésie avait 
toujours été considérée comme une zone stratégique. La délégation française 
considgrait que les zones strat&$,ques relevaient du Conseil fie sécurité, ainsi 
qu'il était stipulé au paragraphe 1 de lvArticle 83 de la Charte. 

48. Le représentant de l'URSS a dit que le représentant de la France avait 
exprimé son désaccord à propos de l'interprétation par sa dél6gation de 
l'llrticle 85 de la Charte, cependant il avait bien cit'e les paragraphes 1 et 2 de 
cet article qui se rapportaient sp&ifiquement à sa déclaration, à savoir que le 
Conseil de tutelle, agissant sous l'autorité de lvAssemblke ggnérale, assistait 
celle-ci dans l'accomplissement de ces tâches. Il n'y était fait aucune réserve 
démontrant qu'une telle aide ne devait pas sqappliquer aux soi-disant territoires 
stratégiques sous tutelle. 

4% A la même séance, le Conseil de tutelle a déciaé asappeler lgattention du 
Conseil de sécurité sur les conclusions et recommandations qui seraient incluses 
dans le rapport du Conseil de tutelle en ce qui concerne la réalisation, sous la 
direction du Conseil, de l'autodétermination ou de lPindépendance du Territoire 
sous tutelle ainsi que sur les déclarations faites au cours de cette séance par 
les membres du Conseil de tutelle sur cette question. 
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G. AUTRES QUESTIOI'TS EXAMINEES PAR LE COl!TSEIL 

Moyens ds&ude et de formation offerts par des Etats Membres aux ---Y---- habitants du Terrisoire sous tutelle des Iles du Pacifique -- *CI...- 

50. Le programme de bourses des Bations Unies pour les habitants des territoires 
sous tutelle a été institue en application de la r&olution 557 (VI) de 1'Assemblke 
ggnérale en date du 18 janvier 1952. Selon la procédure d-e gestion de ce programe 
qui a été approuvée par le Conseil de tutelle, le Secrétaire ggnéral est invité à 
présenter au Conseil de tutelle une fois par an au moins un rapport donnant tous 
les renseignements voulus sur son exécution. 

51. Le rapport du Secrétaire général présenté au Conseil à sa quarante-cinquième 
session 6/ portait sur la période allant du ler juin 1977 au 24 mai 1978. Dans 
une note-datée du 10 avril 1978, adressée 'a chacun des 11 Etats l!/Iembres qui 
avaient offert des bourses au titre du programme, le Secrétaire g6néral a demandé 
des renseignements à jour sur les bourses quvils avaient offertes et dans quelle 
mesure elles avaient 'et6 attribuées 2 d-es gtudiants du Territoire sous tutelle des 
Iles du Pacifique et utilisées par eux. Par une note datée du 24 mai 1978, la 
Mission permanente de l'Union des R6publiques socialistes soviétiques a informé 
le Secrétaire général qu'aucun habitant du Territoire sous tutelle n9étudiait 
actuellement en Union soviétique. 

52. A sa 1479ème séance, le 30 mai, le Conseil a examiné le rapport au Secrétaire 
général sur le programme de bourses pour les habitants du Territoire sous tutelle 
des Iles au Pacifique. 

53. Au cours de l'examen du rapport, Le représentant des Etats-Unis a dit qu'à 
lvapproche de la fin de la période de tutelle, son gouvernement poursuivait ses 
efforts inlassables pour aider les Micron$siens à devenir des citoyens actifs et 
productifs de la Micronésie et de la communauté mondiale. Ils disposaient dsune 
vaste gamme de possibilit&s scolaires au titre des proqranmes offerts par les 
Etats-Unis aux habitants du Territoire sous tutelle. Les Micronésiens étaient 
encouragés à bénéficier d*autres moyens d'étude et de formation qui pourraient 
leur être offerts. Les renseignements concernant de tels moyens étaient diffusés 
en Micronésie par l'intermédiaire du Département d-e l'éducation du gouvernement 
du Territoire sous tutelle. 

511. Le représentant des Etats-Unis a déclaré que son pays continuait ii demander 
instamment aux autres Membres de l'organisation, notamment aux voisins de la 
Microngsie dans la région de l'océan Pacifique, d'envisager de mettre $ la 
disposition de Microndsiens qualifiés désireux d'améliorer leurs talents des 
bourses qui leur permettraient de mieux contribuer au développement 6conomique de 
leur Territoire. 

55. Le représentant des Etats-Unis a dit que des bourses dvétudes et de perfec- 
tionnement étaient offertes chaque année par plusieurs Etats YIembres de 
1'0r~anisation des Rations Unies et faisaient lvobjet de publicité dans tout le 

6/ Documents officiels du Conseil de tutelle, quarante-cinquième session, --.- 
Fascicule de session, annexes, document T/1'791. --- 
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Territoire sous tutelle dès réception des renseignements à ce sujet, Le 
Département de l'&ducation du Territoire sous tutelle reproduisait et distribuait 
la documentation aux 6tablissements scolaires de tous les districts du Territoire. 
Ces bureaux, à leur tour, rédigeaient des communiqu'es et des annonces radiophoniques 
conseillant aux personnes intéress6es de présenter leurs candidatures pour ces 
bourses a Les bourses d'études et de perfectionnement ainsi offertes nécessitaient 
une certaine connaissance des langues des pays qui les offraient, ce qui expliquait 
pourquoi - à ce jour - les candidats micronésiens potentiels ne s'y étaient guère 
intéressgs. Dans le passé, cependant, des Micronésiens avaient accepté un certain 
nombre de bourses de perfectionnement, notamment au Japon, aux Philippines et en 
Australie. 

56. A la même séance, le Conseil de tutelle a décidé de prendre note du rapport 
du Secrétaire général sur le programme de bourses. 

Diffusion dans les territoires sous tutelle de renseignements sur 
l'organisation des Nations Unies et le régime international de 

tutelle 

57. Conformément aux dispositions de sa résolution 36 (III) en date du 
8 juillet 1948 et de la résolution 754 (VIII) de l'Assemblée générale en date du 
9 décembre 1953, le Conseil de tutelle était saisi 'a sa q.uarante-cinquième session 
du rapport annuel du Secrdtaire g&&-a1 7/ sur les dispositions prises en coopé- 
ration avec l'Autorité administrante en vue de diffuser dans le Territoire sous 
tutelle des documents officiels des Nations Unies et des renseignements concernant 
les buts et activités de l'organisation des Nations Unies et le régime inter- 
national de tutelle. 

58. Ce rapport, qui porrait sur la période allant du ler mai 1977 au 
30 avril 1975, présentait les activités entreprises par le Service de l'information 
du Secrétariat par l'intermédiaire de son centre d'information de Washington (D-C.), 
pour diffuser des renseignements sur l'organisation des Nations Unies. 

59. Le rapport indiquait que les documents de la quarante-quatrième session du 
Conseil de tutelle ainsi que les communiqués de presse relatifs aux délibérations 
avaient ét6 envoyés dès leur parution aux journaux, aux revues et aux stations de 
radiodiffusion de la Micronésie. Ils avaient été adressés également aux 
bibliothèques du Congrès de la Micronésie, aux législatures de district, au 
Cabinet du Haut Commissaire, et en particulier aux administrateurs de district, 
au Community College of Micronesia et à d'autres établissements scolaires. Les 
numéros des-revues-Décolonisation et Objectif : Justice étaient envoyés réguliè- 
rement en Micronésieà environ 60 adresses différentes. 

60. Il était indiqué, en outre, que des brochures sur la décolonisation, le 
désarmement et les droits de l'homme avaient été envoyées directement au Département 
des affaires publiques du Cabinet du Haut Commissaire à Saïpan. Des affiches et 
des photographies lui avaient également été envoyées pour illustrer son programme 
visant a assurer l'éducation politique du peuple de la Micronésie, programme au 
titre duquel des films produits par l'organisation des Nations Unies continuaient 
à être projetés dans tout le Territoire. 

L/ Ibid., document T/1790. 
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61. De plus, il 'était dit dans le rapport qu'en raison de l'int&êt particulier 
que les questions relatives au droit de la mer présentaient pour le Territoire, 
des communiqu&s de presse concernant la sixième session de la troisième Conférence 
des Nations Unies sur le droit de la mer avaient 6té envoygs aux autorités, aux 
organes d'information et aux écoles de la Micronésie, y compris au Community 
College of Micronesia. 

62. se Il était également mention& dans le rapport qu'il avait kté convenu, en 
consultation avec le Bureau des affaires territoriales du Département de 
lsint&rieur des Etats-Unis, que le Centre d'information des Nations Unies de Tokyo 
apporterait son appui à cet égard. Celui-ci serait chargé de diffuser des 
documents dans le Territoire, alors que le Centre de Washington, D.C., s'occuperait 
plus spécialement d'informer la population des Etats-Unis au sujet des activités 
du Conseil de tutelle et des questions relatives au Territoire. En outre, le 
Centre de FJashington, D.C. encouragerait l'établissement de relations plus étroites 
entre le Département de l'intérieur et le Département dîEtat, coopérerait 
davantage avec les représentants du Congrès de la Micron$sie b Washington, D.C. 
et continuerait à informer les membres du Congrès des Etats-Unis sur les 
délibérations du Conseil. 

63. Le Conseil a examiné le rapport du Secrétaire général à sa lk'@me sbance. 

64. Au cours de lsexamen du rapport, le représentant des Etats-Unis a dit qu'il 
y avait une station de radio gouvernementale dans chacun des six districts et dans 
les fies Mariannes septentrionales, et que chaque station recevait et diffusait 
des renseignements sur les activités de l'organisation des Nations Unies et celles 
de ses institutions sp&ialis/ees. Des documents des Nations Unies étaient resus 
régulièrement et étaient distribués aux départements intbressés du Territoire sous 
tutelle. Ces documents comprenaient le rapport du Conseil de tutelle au Conseil de 
sécurité concernant le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, qui @tait 
envoyé à toutes les institutions scolaires, aux biblioth2ques, aux membres du 
Con&?s de la Microngsie, aux legislatures de district et aux fonctionnaires du 
Gouvernement du Territoire sous tutelle. 

65. Le représentant des Etats-Unis a déclaré que des publications des Nations 
Unies dans les domaines des droits de l'homme, du droit de la mer et des 
programmes de développement 6taient distribuées aux bibliothèques des districts 
et des îles Mariannes septentrionales. En outre, le programme d'éducation pour 
l'autonomie avait fourni beaucoup d'information concernant l'Organisation des 
mations Unies, et notamment le Conseil de tutelle. Le D6partemen.t de l'Éducation, 
dans son programme scolaire, avait ggalement utilisé des documents sur les 
Nations Unies dans les travaux scolaires. 

66. Le représentant des Etats-Unis a dit en outre que chaque chef micronksien 
pratiquement avait, à un moment ou & l'autre, visité l'organisation des 
Nations Unies. Depuis 1973, les travaux quotidiens des sessions annuelles du 
Conseil de tutelle avaient été retransmis par satellite au Territoire sous tutelle, 
mettant ainsi les débats du Conseil à la disposition immédiate des habitants du 
Territoire. 

67. A la mgme sgance, le Conseil a entendu un repr&sentant du Service de 
l'information qui lui a fourni des renseignements sur la diffusion dans le 
Territoire sous tutelle de renseignements sur l'organisation des Nations Unies. 
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Ainsi que cela était mentionne dans le rapport du Secrgtaire général, il a déclaré 
qusau cours de la période en question des efforts notables avaient été déployés 
pour attirer l'attention des étudiants et des autorités dans le Territoire sous 
tutelle sur les bourses d'études et de formation ainsi que sur les services offerts 
par divers Etats Membres, et que ces efforts seraient poursuivis et intensifiés. 

60. Se référant $ la prise en charge par le Centre d'information de Tokyo de la 
diffusion de fait de renseignements au Territoire sous tutelle, le représentant du 
Service de l'information a fait remarquer que son service était encore en train de 
mettre au point différents aspects de cette opération commune, y compris ceux 
relatifs aux frais, mais il a dit qu'il était convaincu que les résultats en 
seraient une amélioration considérable de l'efficacité des activités d'information 
dans le Territoire sous tutelle. 

69. A sa 1479ème séance, le Conseil de tutelle a décidé de prendre note du 
rapport du Secrétaire g&.&al. 

Coopération avec le Comité pour l'élimination de la 
discrimination raciale; Décennie de la lutte contre 

le racisme et la discrimination raciale 

70. A sa 1479ème séance, le Conseil de tutelle a décidé, sans objection, 
d'examiner ensemble les points 10 et 11 de son ordre du jour. 

71. Le Conseil a examiné ces deux points au cours de la même séance. Lors du 
débat, le représentant des Etats-Unis a déclaré que l'opposition immuable et sans 
ambiguïté au racisme et à la discrimination raciale restait la pierre angulaire de 
la politique de son gouvernement, qui était fier à juste titre de l'absence de 
discrimination raciale dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique. Les 
Etats-Unis avaient participg et continueraient de participer aux efforts sincères 
déployés pour éliminer le racisme et la discrimination raciale. Bien qu'ayant 
appuyé la résolution 3057 (XXVIII) de l'Assemblée générale du 2 novembre 1973 qui 
instituait la Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, 
les Etats-Unis étaient dans l'impossibilité, pour des raisons bien connues, de 
participer aux activités de la Decennie. 

72. Le représentant de l'URSS a dit que son gouvernement voudrait voir tous les 
Etats mettre en oeuvre les résolutions et décisions des Nations Unies visant & 
eliminer le racisme, l'apartheid et le colonialisme. L'inscription & Ifordre du 
jour du Conseil de tutelle de points concernant des mesures à prendre pour 
combattre la discrimination raciale était donc une d&ision utile, et sa délégation 
btait d'avis que ces questions méritaient la plus grande attention. 

'73 . Le représentant de l'Union soviétique a dit que l'Autorité administrante 
devait supprimer toutes les manifestations de racisme et de discrimination raciale 
dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique. La délégation sovi&ique 
tenait en conséquence à manifester sa pr6occupation quant à l'attitude de 
l'Autorité administrante qui mettait de la mauvaise volonté & présenter au Conseil 
des renseignements v'eritables sur sa mise en oeuvre dans le Territoire sous 
tutelle des dispositions de la Charte et de statuts internationaux interdisant la 
discrimination raciale et protégeant les droits de l'homme dans des territoires 
dépendants. 
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74, Le repr&sentant de l'URSS a ajout6 que l'Autorité administrante, qui ne 
craignait pas de s'ing&er dans les affaires intérieures d'autres Etats au nom de 
sa prétendue campagne pour les droits de l'homme, devait informer le Conseil des 
problèmes du Territoire et des mesures qu'elle avait l'intention de prendre pour 
les régler rapidement. 

75. Le repr&entant de l'Union soviétique a rappelé les problèmes qui svétaient 
posés dans le Territoire du fait des essais, au cours de nombreuses années, 
d'armes atomiques et à l'hydrogène en Micronésie. Aucune clause de la Charte ou 
de l'Accord de tutelle ne pouvait @tre considérée comme permettant à l,'Autori& 
administrante de transformer la Micronésie en un polygone d'essais pour de telles 
armes de destruction massive. Cependant, l'Autorité administrante avait malheu- 
reusement manifestement viol6 ces textes. Des essais nucléaires qui avaient eu 
lieu dans les atolls de Bikini et d'Enewetak avaient causé non seulement la 
pollution de lvenvironnement des îles et des régions avoisinantes, mais avaient 
eu également des effets très graves sur les conditions économiques, sociales et 
sanitaires de la population. 

76. Les habitants de ces ïles avaient et6 entassés sur des atolls déjà surpeuplds 
et abandonnés à leur sort, sans tenir compte de leurs droits les plus élgmentaires. 
Maintenant, plusieurs décennies plus tard, l'Autorité administrante avait mis en 
oeuvre un plan pour leur retour dans leurs Iles dvautrefois. La réinstallation des 
nombreux habitants des atolls d'Enewetak et de Bikini par les autorités 
américaines était bien connue du Conseil et avait provoqué de vives préoccupations. 
Cela avait eu lieu sans qu'il ait été tenu compte de façon adéquate de la 
contamination des îles par radioactivité. 

77. Le représentant de l'URSS a demandé comment le retour de la population à ces 
fies contaminées pouvait être vu comme autre chose qu'une expérience avec des vies 
humaines. N'était-ce pas là en soi une forme de racisme? Les habitants avaient 
été réinstallés ailleurs, puis ramenés sur les îles, mais cette décision de les 
ramener avait été prise non sur la base de renseignements clairs concernant la 
radioactivité et la pollution des îles, mais simplement sur la base de la couleur 
de leur peau. C'était un exemple clair - le dernier en date mais aussi le plus 
convaincant - de la façon dont l'Autorité administrante mettait en oeuvre les 
mesures visant à l'égalité raciale dans son territoire sous tutelle et sa manière 
étrange d'appliquer les droits de l'homme aux Microndsiens. 

78. La délégation soviétique était d'avis que le Conseil devait être prié 
instamment de prendre des mesures immédiates afin d'assurer la mise en oeuvre 
véritable - par des actions et non simplement par des parles - des dispositions de 
la Charte, de la Déclaration universelle des droits de l'homme et de la Convention 
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale. 
Etant donné les signes alarmants venus du Territoire, le Conseil devait collaborer 
avec le Comite pour l'élimination de la discrimination raciale, ainsi que l'exigeait 
l'Assemblée générale. Lsappel lancé par l'Assemblée & tous les gouvernements et 
aux organes des Nations Unies pour qu'ils agissent en conformitg avec le Programme 
pour la Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale devait 
être entendu également par le Conseil de tutelle. 

79. A sa 14'79ème séance, le Conseil de tutelle a décidé, sans opposition, de 
prendre note des déclarations qui avaient été faites au cours de cette séance. 
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30. A la même sgance, le Prgsident du Conseil a rappel6 la note verbale datée du 
6 ïnexs 1973 qui avait %té adressge au Pr6sident du Conseil par le Secrétaire 
général. Par cette note le Secrétaire ,gdnéral, conform&nent à la r6solution 32/X9 
de l'Assemblée g/enérale du 16 ddcembre 1977, invitait le Conseil de tutelle à 
participer en qualité d'observateur à la Conf'&rence mondiale de la lutte contre le 
racisne et la discrimination raciale qui devait se tenir à Genève du 14 au 
25 août 1973. Le Conseil a examiné cette invitation à ses 1430ème et 1431ème 
sgances, les 31 mai et 3 juin. 

31. A sa 143lème séance, le Conseil a décidé, sans opposition, d'autoriser son 
prgsident à transmettre un message au Secrétaire général. 

82. Le 12 juin, le Président a adressé une lettre au Secrétaire général dans 
laquelle il déclarait que le Conseil de tutelle avait, depuis sa crgation, accordé 
une attention particulière $ la protection des droits de 19homme et des libertés 
fondamentales de tous les habitants des territoires sous tutelle, sans distinction 
de race, de sexe, de langue ou de religion. 

83. En ce qui concerne la Micronésie, le Président a déclaré que le Conseil de 
tutelle avait toujours soulign6 le fait que les droits de l'homme et les libert6s 
fondamentales devaient être respectés, conformément à la Charte, à lPAccord de 
tutelle, & la Déclaration universelle des droits de l'homme et à la Convention 
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale. 
Il a fait remarquer que les rapports du Conseil et ceux de ses missions de visite 
avaient confirmé que ces droits avaient été respectés. Le Président a fait 
remarquer en outre que le Conseil ferait tout son possible pour s'assurer que les 
droits de l'homme et les libertés fondamentales continueraient 'a être strictement 
observés dans le dernier Territoire sous tutelle restant. 

84. Au sujet de l'invitation transmise par le Secrétaire général au Conseil de 
tutelle aux fins de participer en qualité d'observateur à la Conférence mondiale, 
le Président a informé le Secrétaire g&éral que le programme chargé des activités 
relatives à la Micronésie empêchait le Conseil d'accepter cette invitation. 
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DEUXIEME PARTIE. SITUATIOI'T DANS LB TERRITOIRE SOUS TUTELLE 
DES ILES DU PACIFIQUE 

A. GENERALITES 

1. Aperçu de la situation 

Le pays et ses habitants 

85. Le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique se compose de trois 
archipels : les îles Marshall, les îles Carolines et les îles Mariannes. Guam, 
dans les îles Mariannes, ne fait pas partie du Territoire sous tutelle mais 
constitue un territoire "non incorpor6" des Etats-Unis. Les trois archipels 
comptent plus de 2 100 îles et atolls répartis sur qulque 7,8 millions de 
kilomètres carres dans le Pacifique ouest, au nord de l'gquateur. La superficie 
totale des îles et atolls du Territoire sous tutelle est d'environ1 854 km*. 

86. D'après les estimations de 1977, le Territoire comptait 126 239 habitants. 
La population se rgpartissait comme suit : Truk, 35 220; îles Marshall, 27 096; 
Ponapé, 21 187; eles Mariannes septentrionales, 16 264; Palaos, 13 519; Yap, 8 402; 
et Kosrae, 4 471. 

87. A des fins administratives, le Territoire est divisé en six districts : 
Palaos, Yap, Truk, Ponapé et Kosrae (qui font tous partie des Iles Carolines) et 
les ?les Marshall. Conformément à l'ordonnance No 2989 du 24 mars 1976 du 
Secrétaire d'Etat à lgint&ieur, l'ancien district des "Iles Mariannes a &é séparg 
du gouvernement du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique le ler avril 1.976. 

88. A la quarante-quatrième session du Conseil de tutelle, M. Raymond Setik, 
représentant, conseiller spécial, a indiqu6 que lvun des événements importants 
quant à la rkorganisation du gouvernement avait é-t6 la transformation en loi, le 
15 septembre 1976, du projet de loi du Sénat No 6-277, qui marquait l'aboutissement 
de plusieurs années dvétudes et de délibérations du Congrès de la Micronésie sur la 
question de savoir où serait située la capitale permanente de la Micronésie. Les 
fies Mariannes septentrionales ayant étd dotées d'une administration séparée, il 
était devenu de plus en plus important de prendre cette décision. La loi NO 6-133 
a donc désigné Ponapd, dans les iles Carolines orientales, comme la nouvelle 
capitale. 

89. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le sénateur 
Bailey Olter, conseiller spécial, a déclaré qu'il n'était pas nécessaire d'attendre 
une décision sur le statut politique définitif de la Micronésie pour transférer à 
Ponapd l'appareil exécutif et judiciaire du gouvernement du Territoire sous 
tutelle. La configuration politique de la Micronésie deviendrait claire après le 
référendum de juillet 19’78 et il fallait prendre des mesures sans tarder pour 
effectuer le transfert & Ponapé des deux branches du gouvernement. Le Conseiller 
spécial a également déclaré que le représentant personnel du Président des 
Etats-Unis aux négociations sur le statut de la Micronésie avait renouvel6 en 
novembre 1977 l'engagement des Etats-Unis à financer la construction d'une nouvelle 
capitale de la Micronesie. 
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90. Le Conseiller spécial a ajo,uté que l'un des principaux programmes d'aména- 
gement du territoire consistait à construire une nouvelle capitale de la 
Ilicro&sie, Il a insis% pour que des fonds soient fournis à cette fin aussitôt 
que possible après le r&i?'érendum de juillet. 

91. La population du Territoire sous tutelle est rangee dans la catégorie g&&ale 
des Wicronésiens, & l'exception d'un millier d'habitants des ïles périphériques de 
Kapi.nGamara.ngi et Nukuoro, et de quelques représentants dis&minés d?autres groupes 
raciaux I Il existe dans le Territoire plusieurs langues différentes, qui ont 
d'ailleurs toutes une origine commune malayo-polynésienne. Neuf langues 
principales et un certain nombre de dialectes sont parlés dans le Territoire : 
deux à Yap, trois 'a Ponapé et une dans chacun des autres districts dans les îles 
Mariannes septentrionales. 

Déplacements de population 

92. A sa quarante-quatrième session., le Conseil de tutelle a noté que les fonds 
nécessaires à une enquête radiologique aérienne à Bikini avaient dté votés par le 
Congrès des Etats-Unis et accord& au titre de l'ouverture de crédits additionnels 
pour 1977m; cette mesure avait ét6 approuvée par le Président le 4 mai 1977. 
Le Conseil a noté également que 1'Energy Research and Development Administration 
(ERDA) s'était enqagge à fournir des fonds pour les travaux de recherche et 
d'analyse nécessaires. Il a pris également note de la déclaration par laquelle 
l'Autorité abinistrante faisait savoir que l'enquête était en cours de prgparation 
et que l'on espérait la voir commencer en septembre 1977. 

93 * Le Conseil a net% que le Département de lvintérieur des Etats-Unis avait 
présenté au Congrès, au debut de 1977, une demande de fonds pour le programme de 
relèvement et de rginstallation que l'on prgvoyait de réaliser dans le cadre du 
projet d'Enewetak. Le Conseil a noté avec satisfaction quvune augmentation 
initiale d'environ 4 millions de dollars 8/ avait été approuvée au titre du budget 
additionnel de 1977/78, et que le solde de 8,4 millions de dollars environ était 
prévu au budget de 1978/79. Il a pris acte de la déclaration faite par le repré- 
sentant spécial de lvAutorité administrante & la quarante-quatrisme session du 
Conseil, selon laquelle le Congrès des Etats-Unis devait très bientôt approuver le 
budget de 1978/79 et arrêter une décision définitive à cet égard. Il a noté en 
outre que l'Agence pour la défense nucl'eaire avait commencé la première phase des 
travaux de déblaiement à Enewetak et que le Département de l?intérieur ainsi que le 
Gouvernement du Territoire sous tutelle entameraient bientôt la phase initiale du 
projet de relèvement. 

94. Le Conseil a noté avec satisfaction les progrès réalisés pour ce qui a trait 
aux repara-tions des dommages subis par Rongelap et Utirik. Il a pris acte de la 
déclaration faite à la quarante-quatrième session par le représentant spécial de 
l'Autorit administrante, aux termes de laquelle un projet de loi concernant des 
réparations à titre gracieux avait 'eté présenté au Congrès des Etats-Unis par le 
DÉpartement de lvintérieur dans le cadre de ses prévisions budgétaires de 1977/78. 
Le Conseil a noté en outre que les comit6s de la Chambre et du Sénat des Etats-Unis 
chargés des affectations budgétaires avaient recommandé tous deux lvapprobation et 

,I/ La monnaie locale est le dollar des Etats-Unis (1 dollar E.-U.). 
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l'autorisation des réparations à titre gracieux. Il a notE (egalement que la 
Chambre des représentants des Etats-Unis avait approuvd le projet de loi que l'on 
comptait présenter en juin 1977 au Sgnat, qui devait l'approuver. J,e Conseil a 
not)e qu'une fois vote le budget de 1978/79, la loi concernant les réparations 
pourrait être mise en application par le Département de lPint&ieur. 

95. Dans le rapport annuel 3 l'examen relatif & la période allant du 
ler juillet 1976 au ler septembre 1977 (T/1786), l'Autorit/e administrante declarait 
que la partie du programme de relèvement relatif à Enewetak qui incombe à l'Agence 
pour la défense nucléaire était déjà en cours. Les travaux de déblaiement avaient 
commencé en novembre 1977 et devaient en principe se terminer vers août 1978. Le 
nettoyage de la couche arable est cens'e commencer en août 1978 et se terminer en 
Juillet 1979. 

96. Selon le dernier rapport annuel, le gouvernement du Territoire sous tutelle a 
conclu en janvier 1978 un contrat de construction principal pour le projet d'aména- 
gement du terrain et de relèvement d'Enewetak avec 1'American International 
Construction, Inc., entreprise de construction sise à Seattle (Washington). Le 
projet, qui codterait 4,4 millions de dollars des Etats-Unis, comprendrait la 
construction de logements familiaux, d'&oles, de centrales &ectriques, de routes, 
d9kgouts et d'installations portuaires. Le projet devrait être terminé en 
avril 1980 lorsque la réinstallation de la population aura eu lieu. Le Congrès 
des Etats-Unis a ouvert un crédit de 20 millions de dollars pour le programme de 
nettoyage et de 12,4 millions de dollars pour le projet de relèvement et de 
réinstallation. 

97. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, M. Adrian Vinkel, haut 
commissaire et représentant spécial de l'Autorité administrante, a déclaré que les 
recommandations de 1968/69 9/, selon lesquelles l'Île de Bikini pouvait être 
utilisée à des fins residenrielles et agricoles, avaient dû être modifiées en 
raison d'une récente analyse relative au recyclage des radionuclides par les 
produits agricoles du sol de lFtle. Bien qu'il soit possible & la population de 
vivre sur 19î1e de Bikini si elle s'astreint à une réglementation sévère, par 
exemple, ne pas produire de produits agricoles pour la consommation et ne pas 
utiliser d'eau souterraine, il a étd estimk que la population ne pouvait pas mener 
une vie normale dans des conditions aussi strictes. 

98. Le représentant spécial a également déclaré que le Congrès des Etats-Unis 
'e-tait saisi d9une proposition de programme de relèvement et de réinstallation d'un 
montant de 15 millions de dollars, à l'intention des habitants de l'île. Cette 
proposition présentait plusieurs solutions possibles pour la réinstallation, 2 
lgexclusion de l'île de Bikini. D'après le représentant spe'cial, la solution la 
plus réaliste parmi celles qui etaient à l'étude consistait à utiliser les autres 
?les de l'atoll de Bikini et à r'esménager l'île de Mili pour ceux qui désiraient 
y rester. L'île d'Enyu, située à 1.6 kilomètres environ de l'île de Bikini, était 
consid&ée sérieusement comme un choix possible. 

99. Selon le dernier rapport annuel, en ce qui concerne la question des indemnités 
pour les habitants des atolls de Bikini, Rongelap et Utirik, le Congrès des 

9/ Documents officiels du Conseil de s&urité, vingt-quatrième année, 
Supplzment spécial BO 1 (S/9400), par. 26 à 29. 
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Etats-Unis a voté une loi le 15 octobre 1977, qui a &d signée par le Président 
des Etats-Unis (loi publique No 9.5-134); cette loi accorde des réparations aux 
habitants de ces atolls comme suit : a) une somme de 25 000 dollars des Etats-Unis 
à toute personne ayant été exposée aux radiations dans les atolls de Rongelap ou 
Utirik qui aurait subi l'ablation de la glande thyroïde ou dsun neurofibrome au 
cou ou qui aurait souffert d'hyperthyroïdisme ou d'une maladie maligne liée aux 
radiations telles que la leucémie; b) une somme de 1 000 dollars des Etats-Unis à 
chaque personne qui r6sidait dans l'atoll d'Utirik à l'époque où les essais ont 
été effectués; c) un montant ne dépassant pas 25 000 dollars des Etats-Unis & 
toute personne autre que celles visées par la rubrique a) ci-dessus qui aurait 
subi des lésions ou atteintes corporelles des suites de radiations; d) une somme 
de 100 000 dollars des Etats-Unis à payer à chacun des atolls de Bikini, Rongelap 
et Utirik. Cette dernière somme doit être employée dans l'intérêt des collec- 
tivités insulaires d'une manière qui serait laissée à la décision de leurs conseils 
municipaux, La loi prévoyait également des soins médicaux suivis ainsi que des 
paiements aux ayants droit des personnes à qui une réparation était due. Selon 
le rapport annuel, le gouvernement du Territoire sous tutelle s'employait activement 
& l'application des dispositions de la loi susmentionnée. 

Réparations pour dommages de guerre et dfaprès-guerre 

100. Les demandes de réparations pour dommages de guerre peuvent être classées en 
deux catggories générales : les demandes adressées au Gouvernement japonais, ayant 
trait essentiellement aux dommages subis par les habitants autochtones pendant la 
seconde guerre mondiale, et les demandes adressées au Gouvernement des Etats-Unis 
pour dommages subis après la fin des hostilités. 

101. Le 18 avril 1969, les Gouvernements des Etats-Unis et du Japon ont signé un 
accord concernant le règlement des réparations pour les dommages de guerre subis 
par les Micronésiens. Aux termes de cet accord, les Etats-Unis et le Japon ont 
décidé, dans le cadre d'un arrangement commun et à titre gracieux, de contribuer 
au bien-être des habitants du Territoire sous tutelle. Le Japon est convenu de 
mettre à la disposition des Etats-Unis, en leur qualité d'Autorité administrante, 
la somme de 1,8 milliard de yen, c'est-à-dire, à l'époque, 5 millions de dollars 
sous forme de subventions. Pour leur part, les Etats-Unis sont convenus de créer 
un fonds dsun montant de 5 millions de dollars. 

102. Aux termes du Micronesian Cla&ns Act de 1971 (loi No 92-39 des Etats-Unis), 
un fonds micronésien des réparations a été créé 9 qui devait être constitué par les 
contributions versées par les Etats-Unis et le Japon en vertu de l'accord 
susmentionné. Conformément à la loi en question, il a également été créé une 
commission microndsienne des réparations, habilitée à recevoir, examiner et juger 
les demandes ci-après et $ statuer définitivement à leur égard : a) les demandes 
relatives aux dommages résultant directement des hostilités qui ont opposé les 
Etats-Unis et le Japon entre le 7 décembre 1941 et la date à laquelle les 
différentes Ples de la Micronésie ont étd conquises par les Etats-Unis (Demandes 
au titre de la catégorie 1); b) les demandes concernant la période postérieure aux 
hostilitds, entre la date & laquelle les différentes iiles ont été conquises par 
les Etats-Unis et le ler juillet 1951 (Demandes au titre de la cat'egorie 11). 
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103. La loi a autoris lvallocation d'un crédit de 20 millions de dollars pour le 
règlement des demandes de rgparations pour dommages subis après la guerre, 
adressges par les Micronésiens aux Etats-Unis ou au gouvernement du Territoire sous 
tutelle, concernant les dommages corporels ou matkiels, y compris les dommages 
résultant de l'acquisition, de l'usage ou de la mise en réserve de biens 
immobiliers sans compensation suffisante, à condition que l'accident ou l'incident 
à l'origine de la demande se soit produit avant le ler juillet 1951. 

.: 
104. A la quarante-quatrième session du Consyil de tutelle, le sénateur 1 
Ambilos Ieshi, conseiller spécial, a dit que la question des revendications pour 
dommages de guerre avait caus‘é, l'année précédente, beaucoup dYinquidtude dans 
toute la Micronésie. La Commission micronésienne des réparations, qui avait 
terminé ses travawr 1e 30 juillet W’6, venait de publier son rapport final. Selon 
celui-ci, le montant total des sommes allouées par la Commission était de 
34 3lr9 509 dollars au titre de la catégorie 1, ce qui laissait un solde à valoir 
d'environ 24,3 millions de dollars, et de 32 634 403 dollars au titre de la 
catégorie II, soit un solde d'environ 1.2~6 millions de dollars. 

105. Le Conseiller spécial a en outre d'eclaré que, le 2 juillet 1975, le Congrès 
de la Micron)esie avait adopté la House Joint Resolution No 6-44, demandant au 
Gouvernement des Etats-Unis et au Gouvernement japonais d'augmenter leurs contri- 
butions respectives au programme de r&lamations de la Micronésie, afin que les 
dommages-intérêts puissent être réglés à 100 pu 100. 

3.06. A la meme session, le sénateur Olympio T. Borja, conseiller spécial, se 
rgférant au projet de loi sur les revendications pour dommages de guerre adopté 
par la Chambre des représentants des Etats-Unis et au fait que le Gouvernement 
japonais n'avait pas encore pris de mesures de ce type pour faire face à ses 
obligations au titre de la catégorie 1, a demandé les bons offices du Conseil de 
tutelle pour la solution de ces deux questions, 

107. A la même session, le Conseil de tutelle a réitéré ses recommandations 
précédentes concernant la nécessité de prendre au plus tôt des mesures en vue du 
r'zglement définitif des demandes de réparations. Il a noté que toutes les autori- 
sations de versement d'indemnités en vertu du Micronesian Claims Act avaient été 
accordées et que les derniers paiements avaient été effectués. Le Conseil s'est 
félicité de noter que le Congrès des Etats-Unis examinait un projet de loi 
prévoyant le paiement intdgral de 50 p. 100 des sommes dues au titre de la 
catégorie 1 ainsi que des indemnités demandées au titre de la catégorie II. Il a 
noté avec satisfaction que la Chambre des représentants des Etats-Unis avait déjà 
adopté le projet de loi et a exprimé l'espoir que le Sénat en ferait de même. 

108. Le Conseil a en outre noté que les conseillers spéciaux et les pétitionnaires 
avaient exprimé lsespoir, dans des exposés oraux et écrits, que le Gouvernement du 
Japon suive l'exemple des Etats-Unis et envisage le versement de fonds addi- 
tionnels en sus du versement à titre gracieux qu'il avait effectué précédemment au 
titre de la catégorie 1. Le Conseil a formé l'espoir quvil soit apport6 une 
solution satisfaisante à. cette question. 

% 

109. Il est déclaré dans le rapport annuel de lsAutorit6 administrante sur la 
période en cours que la Public Law 95-134 des Etats-Unis (voir par. 99 ci-dessus) 
autorise l'ouverture des crédits nécessaires pour faire droit à toutes les demandes 
de réparations sur lesquelles il avait été statué favorablement, et de verser les 
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montants allou6s par la Commission microngsienne des &parations statuant en 
dernier ressort au titre des catdgories 1 et II prévues par la loi de 1971. La 
loi 95-134 autorise le versement intégral des montants alloués, 6tant entendu 
qu'aucun nouveau versement ne sera effectué au titre de la catégorie 1 tant que le 
Gouvernement japonais nsaura pas vers6 la part qusil doit au Territoire sous 
tutelle sous forme de biens et de services et étant entendu ggalement que, dans 
le versement des indemnités allouées au titre de la catggorie II, il ne sera pas 
p&vu d'intérêts au titre des sommes dues. 

110. Abordant la question des demandes de reparations pour dommages de guerre et 
des indemnités versées au titre de la catégorie 1, M. Setik, conseiller spécial, 
a dit 3 la quarante-cinquième session du Conseil que la position du Congrès de la 
Micron6sie avait "et6 indiquée dans la résolution commune No 7-92 'émanant de la 
Chambre des représentants , adoptde à la septième session du Congrès en 1978 (voir 
T/COM.lO/L.229). Dans la résolution, le Congrès demandait instamment au Gouver- 
nement japonais de verser sa pleine contribution au titre de la catégorie 1. Le 
Conseiller spécial a demandé que le rapport du Conseil de tutelle au Conseil de 
s&urite accorde à cette question lsimportance qu'elle mérite et a prié le 
Président et les membres du Conseil de tutelle d'user de leurs bons offices pour 
faire comprendre au Gouvernement japonais l'importance et l*urgence de cette 
demande. 

111. A la même session, le sénateur Lorenzo Guerrero, conseiller spécial, a prié 
instamment le Conseil de tutelle de demander au Gouvernement japonais de bien 
vouloir se montrer réceptif, de donner suite à la demande micronésienne de 
rgparations pour dommages de guerre et d'entamer des n6gociations en vue d'un 
raglement complet et définitif de l'obligation morale qu'il a envers la population 
du Territoire sous tutelle. Le mode de paiement pourrait être arrêté lorsque les 
négociations seraient officiellement ouvertes. 

112. A la même session, le représentant des Etats-Unis a déclaré qu'en vertu de 
l'article III de l'Accord de 1369 entre les Etats-Unis et le Japon concernant le 
r&glement des réparations pour dommages de guerre, toutes les demandes de répa- 
rations adressges au Japon avaient été entièrement et définitivement satisfaites 
et que dans l'échange de notes accompagnant cet accord, les Etats-Unis avaient 
confirmé que le Japon et ses ressortissants se voyaient déchargés entièrement et 
définitivement de toute responsabilité en ce qui concernait les dommages de guerre 
réclamés par la Micronésie au titre de l'article III de l'accord, y compris des 
revendications qui naîtraient du fait de la participation du Territoire sous 
tutelle à la seconde guerre mondiale. Par conséquent, les Etats-Unis ne consi- 
déraient pas que le Japon était légalement tenu de verser des indemnités 
suppl6mentaires. 

113. Le reprgsentant des Etats-Unis a déclaré que son gouvernement avait conscience 
du fait que les Micronésiens étaient convaincus que toutes les indemnités réclamées 
au titre de la catégorie 1 devaient être versées conformément aux jugements de la 
Commission micronésienne des réparations, ainsi que de l*intér% que portaient les 
membres du Conseil de tutelle à cette question. Le Congrès des Etats-Unis, en 
promulguant la loi 95-134, avait exprimé le désir des Etats-Unis de participer à ce 
paiement. Le représentant des Etats-Unis a donné au Conseil l'assurance que son 
gouvernement n'oublierait pas les obligations qui lui incombaient à cet égard en 
tant qu'Autorité administrante du Territoire sous tutelle. 
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2. Opinions exprimées par les délégations 

Le pays et ses habitants 

114. Le représentant de la France a d(eclaré qu'il était regrettable que le 
transfert à Ponapé des principales administrations n'ait pas suivi celui du 
Congrès, car la séparation qui en r6sultai-t handicapait incontestablement le bon 
fonctionnement des institutions. Il fallait espérer qu'à l'issue de la consul- 
tation du 12 juillet 1978, l'Autorité administrante prendrait les mesures 
nécessaires pour permettre à la capitale de jouer pleinement son rôle. 

115. Le représentant de L'Union des Républiques socialistes soviétiques a déclarg 
que sa délégation avait appelé l'attention, à plusieurs reprises, sur le fait que 
l'activité militaire de l'Autorit administrante dans le Territoire constituait un 
danger non seulement pour la population du Territoire sous tutelle, mais également 
pour les populations des autres territoires du Pacifique, Les Etats-Unis avaient 
poursuivi cette activitg, y compris l'installation de bases et le choix des atolls 
d'Enewetak et de Bikini pour les essais nucléaires et thermonucléaires. Les 
conséquences de ces essais pour le Territoire et pour la santé des habitants 
micron&iens étaient reconnues même par les reprgsentants de l'Autorité 
administrante. 

116. Le représentant de l'Union soviétique a déclaré que selon un communiqué paru 
dans le Washington Post, les recherches entreprises par le Ministère de l'énergie 
avaient révél6 des niveaux exceptionnellement élevés de pollution radioactive dans 
l'atoll d'Enewetak. C'était l'île dsEnyo qui avait été la plus pollu6e; trois 
essais nucléaires y avaient été ex&utds et la radioactivitg y persistait non 
seulement à la surface du sol, mais également dans les zones souterraines. Une 
tragédie semblable avait frappé les habitants de l'île de Bikini. Plusieurs 
décennies après les essais nucléaires, on leur avait permis de revenir sur leurs 
terres. Or, il s!était avéré récemment qu'ils devraient quitter Bikini de nouveau 
car on avait découvert que même leur nourriture était contaminée. Le repr'esentant 
a déclaré en outre que, conformément à la stratégie des Etats-Unis visant 'a 
renforcer leur présence militaire en Asie et dans la rggion du Pacifique qui avait 
été annoncée en février 1978, les autorités du Département de la défense des 
Etats-Unis demandaient une expansion continuelle de leurs bases militaires dans 
la région. 

117. La délégation soviétique était convaincue que le peuple micro&sien, comme 
d'autres peuples pacifiques qui vivaient dans cette région, se rendait compte de la 
menace pesant sur le Territoire du fait de cette activité. 

118. Le représentant des Etats-Unis a déclaré que son gouvernement ne maintenait 
qu'une seule base militaire sur le Territoire sous tutelle 2 des fins militaires : 
la zone d'essai de missiles de lsatoll de Kwajalein, qui était gérée par une 
soci&é civile. La seule autre prdsence militaire était celle d'un représentant 
naval détachd au siège du Territoire sous tutelle, à Saïpan. De petites bases de 
garde-côtes dont la mission était de fournir une assistance dans le domaine de la 
navigation étaient également installées $ Yap et à Saïpan. Le représentant a 
ajouté que, bien qu'il s'agissait là de la seule présence militaire actuelle des 
Etats-Unis dans le Territoire sous tutelle, l'article 5 de l'Accord de tutelle 
énonçait expressément que les Etats-Unis avaient le droit d'établir des 
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installations militaires et des bases de forces armées dans le Territoire sous 
tutelle - privilège dont les Etats-Unis n'avaient usé que dans la limite à 
laquelle il venait de faire allusion. 

Déplacements de population 

119. Le représentant du Royaume-Uni a déclar6 que sa dglégation était heureuse de 
noter dans le rapport de l'Autorité administrante que la première phase du 
programme de réhabilitation d'Enewetalr devait être terminge au mois d'ao%t prochain 
et que ce programme serait suivi par un "nettoyage" du sol. Elle sqintéressait 
ggalement au projet ae réhabilitation qui devait inclure la construction de 
logements, d'écoles, de routes et de diverses autres installations pour les 
habitants, à un coût s'élevant & 12 millions de dollars, Le représentant a noté 
également que des lois avaient et6 votées par le Congrès en octobre dernier en 
faveur des populations expos'ees aux dangers de radiation à Bikini, Rongelap et 
Utirik. 

Réparations pour dommages de guerre et d'après-guerre 

120. Le représentant de la France a d&laré que sa délégation, tout en prenant 
bonne note des réponses données par le représentant de l'Autorité administrante 
aux questions qui lui avaient été posées à ce sujet, estimait néanmoins que de 
nouvelles démarches diplomatiques auprès du Japon seraient de nature à permettre 
une solution satisfaisante à ce problème. 

121. Le représentant de la France sqest demandé si, à propos de ces réparations, 
le Conseil de tutelle ne pourrait pas prendre une initiative et appuyer éventuel- 
lement la démarche des Etats-Unis auprès des autorités japonaises, si elle avait 
eu lieu, et si le Conseil ne pourrait pas charger son président d'une mission 
auprès de l'ambassadeur du Japon auprès de l'organisation des Nations Unies en vue 
de lui exprimer le souci du Conseil de voir régler cette question. 

122. Le reprgsentant des Etats-Unis a déclaré q"u'étant donné que sa délégation 
s'efforcerait de fournir des renseignements pour répondre aux deux questions qui 
avaient été posées, il était peut-être prématuré, en l'absence de ces rensei- 
gnements, de prendre une telle décision. Il a suggéré que cette décision soit 
reportée jusqu'à ce que sa délégation ait eu l'occasion de fournir les 
renseignements demandés. 

123. Le Président du Conseil a suggéré que lorsque le Conseil disposerait de ces 
renseignements il pourrait être alors procédé à des consultations Priv$es entre 
ses membres sur la question. 

124, Le représentant du Royaume-Uni s'est déclaré d'accord avec les suggestions 
faites par le Président du Conseil et par le représentant des Etats-Unis. Il 
b-tait également d'accord avec le reprgsentant de la France, à savoir que le Conseil 
devrait compte tenu des renseignements qu'il recevrait plus tard et, s'il 
l'estimait utile, adopter une position plus précise que les autres années à cet 
'égard. 
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R. PROGRES POLITIQUE 

1. Aperçu de la situation 

Structure politique genérale 

126. Le pouvoir exécutif' et la tâche d'administrer le Territoire, ainsi que la 
responsabilitk de veiller & l'ex&ution des obligations internationales assumées 
par les Etats-Unis en ce qui concerne celui-ci, sont confiés à un haut commissaire 
nom& par le Président des Etats-Unis avec Ifassentiment du S6nat des Etats-Unis. 

127. Le pouvoir législatif appartient au Congrès de la Micronésie, comme l'a 
spécifié le Secrétaire d'JXtat à l'int&ieur des Etats-Unis dans l'ordonnance 
No 2918 du 27 décembre 1968, telle qu'elle a 'eté modifiée. 

128. Le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir exkutif et du pouvoir 
1Égislatif. La Haute Cour est la juridiction suprême du Territoire. Il existe 
également des tribunaux de district et des tribunaux communautaires. 

129. Le pouvoir et les responsabilités du gouvernement territorial, de l'adminis- 
tration des districts et de l'administration municipale sont definis par la loi 
publique No l-6, promulgu/ee par le Congrès de la Micronésie en 1965. 

130. A la quarante-troisième session du Conseil de tutelle, le représentant de 
l'Autorité administrante a indiqué que le 8 novembre 1975 les représentants des 
six districts avaient signé un projet de constitution pour les Etats fédérés de la 
Micronésie qu'il était propos& de créer lO/. Le projet de constitution avait 
déjà &é traduit, reproduit et distribuéTans dix langues locales. Il ferait 
l'objet d'un référendum dans le Territoire sous tutelle. 

131. Le pouvoir exécutif des îles Mariannes septentrionales appartient à un 
gouverneur responsable de l'application des lois. 

132. Le pouvoir législatif est confié au Parlement du Commonwealth des îles 
Mariannes septentrionales, composé d'un sénat et d'une chambre des représentants. 

133. Le pouvoir judiciaire est exercé par un système judiciaire des îles Mariannes 
septentrionales composé des tribunaux de première instance et d'appel créés par 
la Législature. 

Gouvernement territorial 

&égislature 

134. Le Congrès de la Microni%ie se compose de deux chambres, le Sénat et la 
Chambre des représentants. Le Sénat compte 12 membres élus pour quatre ans, à 

l&)/ Pour le texte du projet de constitution, voir document T/COM.lO/L.174, 
annexe 1. 
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raison de deux par district. La Chambre compte 22 représentants élus pour deux 
ans $ raison d'un par circonscription électorale. Chacun des districts adminis- 
tratifs est divisé en circonscriptions électorales ayant une population 
sensiblement équivalente. 

135. Les membres du Congrès sont &US au scrutin secret par les citoyens du 
Territoire y ayant leur domicile , âgés de 18 ans au moins et inscrits sur les 
listes électorales. Ils exercent leurs fonctions à plein temps et touchent un 
salaire annuel dont le montant est déterminé par le Congrès de la Micronésie et 
financé Èi l'aide des recettes locales compléti?es à la demande du Congrès de la 
Micronésie par des crédits votés par le Congrès des Etats-Unis, 

136. Les premières élections &n&ales ont eu lieu en janvier 1965 et, depuis 
cette date, des élections générales ont lieu tous les deux ans, chaque année paire. 
Les 6lections générales ont eu lieu pour la septième fois en novembre 1976. 

137. Le pouvoir législatif du Congrès de la Micron6sie sv&tend à toutes les 
questions qui peuvent raisonnablement faire lqobjet de lois, sous réserve qu'aucune 
mesure ne soit incompatible avec les traitds ou les accords internationaux conclus 
par les Etats-Unis, les lois des Etats-Unis applicables au Territoire, les d&rets 
du Président des Etats-Unis, les ordonnances du Secrétaire d'État 2 lgint&ieur ou 
les articles premier a 12 (qui constituent une déclaration des droits) du Code du 
Territoire sous tutelle. En outre, le Congrès ne peut pas percevoir d'impôts sur 
les biens qui sont la propriété des Etats-Unis ou du territoire, ni percevoir sur 
les biens des non-résidents des impôts plus élevés que ceux qui frappent les biens 
des résidents. 

138. Le Congrès de la Micronésie peut décider de l'affectation des recettes perçues 
conformément aux lois fiscales du Territoire et examiner les demandes annuelles de 
crédits que le Haut Commissaire envisage de présenter au Congrès des Etats-Unis et 
formuler des recommandations sur les priorit'es à accorder à ce sujet. L'ordonnance 
No 2918, telle qu'elle a été modifiée, du Secrétaire d'Etat stipule que, avant de 
soumettre au Secrétaire d'Etat à l'intérieur des demandes annuelles définitives de 
crédits fédéraux destinées au gouvernement du Territoire, le Haut Commissaire doit 
présenter au Congrès de la Micronésie un avant-projet de budget pour examen et 
recommandations en ce qui concerne les parties qui ont trait aux dépenses que l'on 
envisage de couvrir à l'aide de ergdits ouverts par le Congrès des Bats-Unis. Le 
Haut Commissaire est tenu de communiquer au Secrétaire d'Etat à l'int'erieur toutes 
recommandations du Congrès qu'il n'adopterait pas. Le Congrès peut prendre toutes 
les mesures qu'il juge souhaitables en ce qui concerne les demandes de cré'dits 
pr&entées par le Haut Commissaire au titre des recettes locales. 

139. Selon l'ordonnance No 2918, telle qu'elle a été modifiée, du Secrétaire 
d'J-;tat à l'intérieur, le Haut Commissaire a le pouvoir d'approuver ou de 
désapprouver tout projet de loi voté par le Congrès de la Micronésie. Si le Haut 
Commissaire désapprouve un projet de loi, il doit en informer le Con&!s et le lui 
renvoyer, accompagné de ses objections, dans les dix jours qui suivent, à moins 
que le Congrès, en suspendant sa session, ne l'en empêche. Le Haut Commissaire a 
30 jours pour examiner les projets de loi qui lui ont 'e-té présentés moins de dix 
jours avant ou après la clôture de la session. Si le Haut Commissaire ne prend 
aucune mesure et ne renvoie pas le projet de loi dans les delais voulus, la loi est 
promule;uée sans sa signature. Le Congrès peut voter de. nouveau, à la majorit6 des 
deux tiers, un projet de loi qui a 6té désapprouvé par le Haut Commissaire. Si, 
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not6 la pr$occu$ation exprimée par le Conseiller spécial devant le veto que 
l'Autorit administrante avait opposé au projet de loi du Sénat No 7-69 adoptk 
en février 1977 par le Congrès de la Micronésie. (Ce projet de loi prévoyait que 
les membres des services officiels du Haut Commissaire dont la nomination 
dépendait "de l'avis et du consentement" du Cone,rès de la Micronésie verraient 
leur engagement soumis $ confirmation chaque fois qu'un nouveau haut commissaire 
entrerait en fonction.) 

14.5. Le Conseil sgest rendu compte cependant que certaines des difficultés 
associées à l'utilisation du droit de veto, y compris dans le cas susmentionnd, 
découlaient de la séparation des pouvoirs entre le législatif et l'ex'ecutif et que 
ces difficultés étaient encore accrues par le fait que ce droit était exercé par 
un chef de l'exécutif nommé et non élu. En conséquence, le Conseil a recommandé 
que lsAutorité administrante s'attache sdrieusement ii préparer les Micronésiens 3 
assumer les plus hautes fonctions dans l‘ex&utif. 

146. Dans le rapport annuel pour la période en cours9 l'Autorité administrante a 
indiqué qu'elle estimait que le Haut Commissaire devait exercer son droit de veto 
aussi rarement que possible, En ce qui concerne le projet de loi du Sénat No 7-69, 
il avait semblé nkcessaire dvy opposer un veto en vue d'assurer l'unité du pouvoir 
exécutif dans le gouvernement du Territoire sous tutelle. 

137. Le rapport annuel indique en outre que des citoyens du Territoire sous 
t-A-telle ont été promus aux postes les plus élevés depuis l'entrée en fonctions du 
wuveau Haut Commissaire en 1977. Le Haut Commissaire adjoint et le chef des 
services administratifs notamment exercent les pouvoirs ex&utifs du Haut 
IZommissaire et du Commissaire adjoint respectivement lorsquvils ont 8 assumer les 
fonctions de ces derniers en leur absence. La plupart des postes de directeur 
départemental, dvadministrateur de district et autres postes à responsabilités ont 
pour titulaires des citoyens du Territoire sous tutelle. Le rapport annuel indique 
en outre qu'un Micronésien a été nommé pour la première fois conseiller $ la Haute 
Cour du Territoire sous tutelle (voir par. 191 ci-après). 

Pouvoir exécutif 

148. Les services de lsadministration centrale et les administrateurs de district 
sont placés sous les ordres du Haut Commissaire. Les activités de tous les 
Fonctionnaires sont r&ies par le Cot?e du Territoire sous tutelle et le Manuel 
d'administration du Territoire sous tutelle. 

a49 rn Le Cabinet du lIaut Commissaire comprend le I-Iaut Commissaire adjoint, le chef 
des services administratifs, l'Attorney-General, le consultant spécial, l'assistant 
spécial pour les affaires de district, lgassistant spécial pour les affaires 
lkgislatives, le responsable du programme et du bud@, le responsable de l'aména- 
gement du Territoire et les directeurs de l’enseignement, des finances, des 
services de sant6, du personnel, des affaires publiques, des travaux publics, des 
ressources et du d&eloppement, et des transports et communications. sous 
l'autorité des directeurs, les chefs de division et les spécialistes sont Char&s 
de la direction technique des activitds du programme dans tout le Territoire, ainsi 
que du recrutement du personnel et de la fourniture des services d’experts et 
techniciens. 
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150. C'est un gouverneur élu pour quatre ans, Zgé de 30 ans au moins, ayant le 
droit de vote et étant domicilié dans le Commonwealth, où il doit avoir habité 
a~. minimum pendant les sept anndes précédant immédiatement la date où il prend 
ses fonctions, qui est investi de la fonction exécutive du Gouvernement des iles 
Mariannes septentrionales. Dans l'exercice de ses fonctions, le Gouverneur est 
secondé par un vice-gouverneur élu en même temps que lui et par les chefs des 
diff'erents départements de l'appareil exécutif. 

151, A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a not'e avec satis- 
faction l'augmentation rdguli&e du nombre de Micronésiens occupant des postes de 
responsabilités élevés; il s'est plu à constater que le pourcentage d'étrangers et 
de fonctionnaires des Etats-Unis employés dans la fonction publique du Territoire 
sous tutelle avait diminué. Le Conseil s'est félicité que, selon la déclaration 
du Haut Commissaire, sur les 35 postes du gouvernement du Territoire sous tutelle 
soumis à. l'avis et au consentement du Congrès de la Micronésie, seuls six postes 
étaient occupés par des ressortissants des Etats-Unis; 21 postes étaient occupés 
par des Micronésiens et 8 demeuraient vacants. Le Conseil a réitéré ses appels 
précédents pour que cette tendance à la "micronisation" au niveau de l'exécutif 
se poursuive. 

152. Le Conseil a continué de se déclarer favorable à ce qu'un Micronésien occupe 
le deuxième poste par ordre d'importance de l'exécutif, tout en notant les vues 
exprimées par la Mission de visite des Nations Unies dans le Territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique, 1976 ll/, à propos des difficultés quvil y aurait 
à choisir un candidat si l'on voulaitménager les susceptibilités des divers 
districts. 

153. Il est dit dans le rapport annuel pour la période en cours que, fid"ele 5i sa 
politique de nommer des Micronésiens à des postes de responsabilités élevées, 
l'Autorité administrante a, pour la première fois dans l'histoire du Territoire, 
nommé un Microndsien haut commissaire adjoint. 

154. Toujours selon le rapport annuel, le gouvernement du Territoire sous tutelle 
a commencé à préparer la mise en place d'une structure gouvernementale qui 
prendrait le relai à l'expiration de lvAccord de tutelle. L'on cherchera $ mettre 
en place une structure de dimensions raisonnables, capable d'une action réelle et 
adaptée aux ressources disponibles. A cette fin, le Haut Commissaire du Territoire 
sous tutelle a soumis au Congrès de la Micronésie, à la session de 1978, un projet 
de loi portant réorganisation de l'exécutif du gouvernement. Le plan nve3t pas 
encore au point vu que l'étude et l'examen structurels nécessaires des adminis- 
trations de districts n'étaient pas terminés au moment où cette proposition a été 
présent& au Congrès. Selon le rapport annuel, on prévoit que ces études seront 
achevées sous peu et que la deuxième moitié du programme de réorganisation sera 
soumise au Congrks de la Microrksie dans un avenir prochain. 

155. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le représentant 
spécial, M. Adrian P. Winkel, a indiqué que le Congrès de la Micronésie avait 
adopté le projet de loi T-4.02 portant n&gociation de l'exécutif du gouvernement 
du Territoire, et que cette loi avait été promulguée, Aux termes de celle-ci, 

ll/ Documents officiels du Conseil de tutelle, quarante-troisième session, 
Supplsent No 3 (T/1774)m 
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les huit départements composant lsappareil exécutif seraient réorganisés et 
refondus en trois grands départements. Il avait l'intention de nommer des 
Micronksiens & la tête de deux de ces nouveaux départements. 

156. A la m@me session, le sénateur Olter, conseiller spkcial, a évoqué un rapport 
consacrd à l'organisation et à l'administration de l'appareil exécutif au Gouver- 
nement central de la Micronésie pendant la p&iode de transition, précisant que 
l'objet du rapport était d'gbaucher les grandes lignes d'une structure approprige 
de l'ex'ecutif du Gouvernement central de la Micronésie apr'es l'entrge en vigueur 
du nouveau projet de constitution, et de proposer diverses mesures à prendre avant 
cette date en ma-tiare d'organisation et d'administration, de façon que la période 
de transition s'effectue conformément 3 la Constitution, sans heurts et sans 
a-6 sordr e . Ce rapport comportait d'importantes recommandations sur l'organisation 
de chacun des départements de l'exécutif, recommandations tendant à décentraliser 
et à rationaliser leur fonctionnement. Mais jusqu'alors, L'Administration ne 
sfdtait gu&e préoccupée d'appliquer ces recommandations, et M. Olter a exprim6 
l'espoir qu'elle s'y emploierait après le référendum de juillet 1978. Le 
Conseiller spécial a en outre déclaré qu'il était du devoir de lvAutorité 
administrant@ et des dirigeants de la Micronésie de faire en sorte quvun gouver- 
nement appel6 & servir les Micronésiens soit appulyé et contrôlé par les 
Micronésiens eux-mêmes, 

Administration de district 

157. A sa quarante-quatrième session, le Conseil a noté que lvAdministrateur du 
nouveau district de Kosrae était entré en fonctions le 9 janvier 1977, qu'une 
législature de district avait été instituée et que sa première session a Sté 
convoqu6e le 5 avril 1977. 

158. Le Conseil a noté avec satisfaction que le Haut Commissaire avait approuvé 
des lois autorisant les législatures de district 8. élaborer les chartes des 
gouvernements de district et que l'Autorité administrante espérait qu'il serait 
possible de tenir des élections populaires pour nommer des administrateurs de 
district en 1978, peu parès que les différentes chartes de district auraient été 
approuvées. 

159. Il est indiqué dans le présent rapport relatif 2 la période en cours que 
l'administration de district de Kosrae est entrée en fonction. 

160. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le sénateur Olter, 
conseiller spécial, a indiqué que les chartes des administrations de district de 
Truk, de Kosrae, de Yap et de Ponapé étaient entrées en vigueur le ler mai 1978, 
et que les elections de nouveaux législateurs et administrateurs auraient lieu 
immédiatement après le référendum relatif au projet de constitution, en 
juillet 1978. Le Congrès de la Micronésie avait modifié la 16gislation relative 2 
l!élaboration des chartes de district, afin de permettre aux administrations de 
district des Palaos et des îles Marshall d'élaborer des chartes. 

161. Le Conseiller spécial a fait allusion à un projet de loi relatif aux chartes 
de district qui avait ét'e adopté par le Congrès de la Micronésie mais à laquelle 
le Haut Commissaire avait opposé son veto le ler mai 1978. Le Conseiller spécial 
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e, souligné qurà l~ori@.ne, l'adoption de cette loi avait ‘&té recommandée par des 
repriSsentants du J3au.t Commissaire qui avaient jugé qu'elle permettrait d'apporter 
certaines précisions concernant le rôle que devraient jouer l'exécutif, le 
législatif et le judiciaire au sein du gouvernement, & l'échelon du Territoire et 
b lv6chelon des districts. Cette loi avait fait Ifobjet d'un veto alors qu'elle 
aurait permis aux administrations de district dotées d'une charte d'exercer des 
pouvoirs administratifs plus &endus, ce qui btait conforme aux dispositions du 
projet de constitution et n'appelait aucune modification de lParrêt6 ministériel- 
De l'avis du Conseiller spécial, cette décision unilatérale risquait de devenir un 
nouveau sujet de d6sillusion pour les responsables d.e district, qui pourraient se 
poser des questions quant au désir réel de 1'Administration du Territoire sous 
tutelle de favoriser une v&itable transition vers l'autonomie. Le veto du Haut 
Commissaire constituait un obstacle au transfert des responsabilit6s plutôt qu'un 
progrès vers la décentralisation des pouvoirs prévue dans le projet de constitution. 

162. Selon le rapport annuel, les districts des îles Marshall et des Palaos ont 
dkci8é de ne pas élabor,er de charte, préférant adopter des constitutions de district 
ou attendre la r'ésolution de la question du statut politique avant de prendre une 
décision. La structure administrative actuelle continuerait de s'appliquer aux 
districts sans charte jusqu'à ce qu'ils prennent une décision concernant la forme 
de leur administration locale, 

Administrateurs de district 

163. Dans chacun des six districts, la fonction exécutive est dévolue si l'adminis- 
tration de district, qui est dirigée par un administrateur de district. Dans son 
district, l'administrateur de district est le principal représentant du Haut 
Commissaire et exerce un contrôle &néral sur toutes les opérations, tous les 
programmes et toutes les fonctions intéressant le Territoire qui relèvent de sa 
juridiction. Il est également chargé de faire appliquer l'ensemble de la légis- 
lation du district. Chaque administration de district se compose dvun certain 
nombre de fonctionnaires et de services analogues $ ceux du gouvernement central. 

~64 m En 1976, l'Autorité administrante a informé le Conseil de tutelle quIavec 
l'application de la politique de décentralisation, des pouvoirs et des responsa- 
bilités de plus en plus nombreux ont été confiés aux administrateurs de district. 

Législatures de district 

165. Les fonctions des organes ldgislatifs de tous les districts sont régies par 
une charte accordée par le gouvernement du Territoire. Les membres de toutes les 
législatures, de district sont élus par la population, à l'exception du district des 
Palaos qui a une Chambre de représentants élus et une Chambre de chefs hkéditaires. 
Dans la législature du district des fies Marshall, qui comprend 24 membres, huit 
sièges 2 pourvoir par voie d'élection sont rgservks aux Iroij (chefs traditionnels). 

166 * La représentation au sein des divers organes législatifs n*obéit à aucune 
règle uniforme. Le nombre de représentants est en général calculé en fonction de 
la population, mais la proportion varie dgun district à l'autre. 

167. Les projets de loi adoptds par les législatures sont soumis à l'adminis- 
trateur du district, qui a le pouvoir de les approuver ou de les désapprouver dans 
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173. I,c représentant spécial a signal6 en outre qu'en mars 1977 et mars 1973, le 
nombre de ffollctic>nr!aires iylE;criks au programme ordinaire, par opposition à ceux 
inscrits so11s la rutxic~.~~e des subventions spéciales, avait diminué de 326. Le 
nombre de5 fonctionnaires des Etats-Unis avait diminué de 20, et celui des autres 
fonctionnaires expatriés de 5. 

174. Le représentant spécial a déclaré qu'en 1977/'78, le .Touvernement du Territoire 
sous tutelle avait poursuivi ses efforts en vue d'am6liorer l'efficacité des 
services administratifs et d'éviter que les fonctionnaires ne soient en surnombre 
et que les dépenses ne soient excessives. Parallèlement à cette réorganisation, 
l'e&cutif du gouvernement avait fait l'objet d'un examen approfondi dans le but 
d'en rationaliser les structures et de stabiliser les effectifs. Dans un certain 
d&lai, on escomptait pouvoir supprimer 100 postes ou plus au si&e. Dans le cadre 
du nouveau résime des traitements proposé par I'Administration au Congrès de la 
Micronésie, les dépenses de personnel seraient soumises à un contrôle plus étroit 
et les augmentations de traitements ne seraient plus automatiques, mais seraient 
fonction des mérites de chacun. 

175. Selon le rapport annuel pour la période en cours, l'effectif des 
fonctionnaires du Gouvernement des Iles Mariannes septentrionales en octobre 1977 
'etait de 1 270 (45 de moins q-ue l'année prkédente), dont 1.195 étaient des 
citoyens du Territoire sous tutelle et 75 des expatriés. Parmi ces derniers, huit 
appartenaient à la fonction publique akricaine contre dix pour la période 
précédente. Conformément à la décision prise par le Bureau des affaires terri- 
toriales du Département de l'int&ieur des Etats-Unis, tous les postes de la 
fonction publique féd&ale dans les Iles Mariannes septentrionales seraient 
supprim&s le 3 janvier 1978. Le processus d'application de cette décision était 
en cours. 

176. Les £les Mariannes septentrionales continueront à utiliser le régime de la 
fonction publique du Territoire sous tutelle (Trust Territory Public Service 
System). Nais une fois constitu6 le fiouvernement constitutionnel, une commission 
de la fonction publique sera créée et chargée de formuler, pour le compte du 
Gouvernement des Ves Mariannes septentrionales, des politiques relatives au 
personnel et d'en assurer l'application. 

177. En ce qui concerne la formation et le perfectionnement des employés dans les 
îles Mariannes septentrionales, il est indiqué dans le rapport annuel à l'examen 
que deux comit&s pour la formation ont été créés. Le Comit'e de coordination pour 
la formation qui est essentiellement chargé d'améliorer le secteur administratif du 
gouvernement, fixe le cadre des programmes de formation et établit les priorités de 
formation pour les fonctionnaires. Il existe un second comité qui est chargé de la 
formation des cadres moyens, dont le programme est ore;anisé par le Professional 
Institute of the American Management Association. Des cours de formation aux 
fonctions de cadres et aux tâches administratives liées à la gestion des subventions 
féd&ales sont prévus pour l'avenir. 

17%. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le représentant 
spécial a indiqué quvun important séminaire avait été organisé en 1977 à 
l'intention de fonctionnaires de rang élevé. 
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Education politique 

179 l Il a été indiqué dans le rapport annuel pour la période en cours que des 
directives précises pour le programme d'dducation politique du Territoire sous 
tutelle, connu sous le nom de Programme d'Éducation en vue de l'autonomie 
(Education for Self-Government) ont 'et6 formulées et approuvées pendant la période 
considérée par le Cong&s de la Micronésie, les législatures de district, les 
parties aux négociations sur le statut du Territoire et le gouvernement du' 
Territoire sous tutelle. L?Autorité administrante est d'avis que ces deux faits 
représentaient un pas dans la bonne direction et que ce genre de coope'ration 
fournira un cadre dans lequel pourraient à l'avenir être résolus problèmes et 
différences. 

180. Il est signalé en outre dans le rapport annuel que, toujours dans le cadre 
des efforts du Programme d')education en vue de l'autonomie, il a étb diffusé en 
1977 une documentation sur le projet de constitution des Etats féd&és de la 
Micronésie (45 000 copies du projet de constitution ont été distribuées dans le 
Territoire sous tutelle en 12 langues et dialectes), ainsi que sur les sujets 
suivants : le droit de la mer et le développement économique, le processus démo- 
cratique, l'élaboration des chartes pour les administrations de district, et la 
situation constitutionnelle, Par ailleurs, des documents publiés l'année pr&&ente 
ont bénéficié d'une large diffusion. 

181. Rn novembre 1977, le Programme d'éducation en vue de l'autonomie a fourni de 
la documentation à la Conférence de la Micronésie sur le droit de la mer qui a eu 
lieu 'a Truk, et a ultérieurement diffusé des publications concernant les résultats 
de cette conférence. Les services du Programme ont rendu compte des travaux de la 
session ordinaire de 1977 du Congrès de la Micronésie & la suite de laquelle le 
personnel chargé du programme a fait de longues tournées dans les districts et a 
organisg des groupes d'étude pour les 6quipes locales chargées d'appliquer le 
Programme à l'échelon du district. 

182. Il est signalé dans le rapport annuel qu'au siège le Programme d'éducation en 
vue de l'autonomie s'occupe principalement de formation et de diffusion de l'infor- 
mation, mais que le gros du travail d'éducation proprement dit se fait '2 1'6ohelon 
du district sous la conduite des 'équipes locales chargées du Programme d'éducation 
en vue de l'autonomie. 

183. Sur tout le Territoire, le personnel local du Programme dl'education en vue de 
l'autonomie ex&ute des programmes d'éducation dans les villages, retransmet des 
programmes de radio réguliers et spéciaux en langues locales, traduit et présente 
de la documentation du Programme d'éducation en vue de l'autonomie à l'intention 
des localités. A maintes occasions, des chefs locaux, des membres du Congrès de 
la Micronésie et d'autres personnes prennent part à des réunions de village dans 
différentes fies 06 les questions en jeu sont expliquées et débattues. 

Ddcentralisation 

184, A la quarante-quatrième session du Conseil de tutelle, le Haut Commissaire et 
représentant spécial a déclaré qu'en ce qui concernait la décentralisation, 
l‘essentiel serait de mettre au point les chartes de district, ce qui renforcerait 
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l.O’T . Le Territoim possèd.e trois types de t??ibunaux : In IIaute Cour, les tribunaux 
de di s-+x ic-t et les trilxmaux ccmmunautaires . TA juric7.icti.m suprZme du Territoire 
est 2.3 ?!-aute Cour, dont les sections jucent en premihe instance et en appel. La 
Eaut e C'our se ca'lpose ch C%iel: Justixe (Président) 3 de trois Associate Justices 
(conseilJ.ers) et <'un :gwupe de qp3tre jupes teixporaires. ~0~s ces juqes sont 

i;iXK!'E! 8 pt%r le %crétGrc d'ztat 3, l'intérieur des Etats-Unis, A. Guam, les -JuF;es 
V er.;m-~~l res sont nommfs 3. pIeil temps et sont résidents de I:fiIle. Chaq-ue tribunal 
6.e district se corrrpose d'un président et peut inclure un ou plusieurs jwps 
assesseurs nor~l~ks pour une durée de trois ans pr le Baut ComG.ssaire avec l'avis 
e-t: 1-e cmi?sentein.ent du Con&s de la i$icron&ie. Le Raut Commissaire peut noter un 
$.x~e m%cial de la T-Taute Cour nri?siden.t ou ,june assesseur d'un tribunal de 5istrict. . . 
Les tribmaus des collectivit& ont un ou plusieurs Juges., tous num6s par 
1 fad~rinistu'ateu~ d.u distri~~t y -.- 

1-88 d Sien que les Kies Variar,nes septentrionales soient séparhs du. point de vue 
administratif fi-~ :reste du Territoire sous tutelle, conforniément ii lEor3.0nnance 
F?O 3 p--l r> ‘-/lJ., f le tribunal Ge iCistrict dans ces -les reste sous la supervision adminis- 
trrstive de la Haute Cour du Tertiitaire sous tutelle. 

1.8$!, j?L sa ~,~~srarlte-Ctuatriè~le session, Le Conseil de tutelle a demmd6 & nouveau 
iIIsta~.iXeX2t qu~i.1. soit offert aux J4s'.cron6siens quslifi6s davanta~~e de possibili.tiSs 
dwna le qwt3me judiciaire. Tout en reconnaissant que les ?!icronésiens y 
déte7xbzient mainbenant plusieurs postes 'impcrtants, le Conseil a esthé que la 
y&f%rence !!evrait Zeur être donn$e, toutes choses +Tales par ailleurs, 2 mesure 
q.uc des postes sup&ieurs devenaierh wcnnts. 

1cxl . Le Conseil a r&,ffirné la nécessitb de consulter le Conpis de la IJicron6si.e 
2 propos dr Il.a nomir!ation ou de la révocation des mwistrats de la Haute Cour, 

19%. 13. w-t Pit dans le m,ppox-t annuel sur la p&iode es cours qu'un Micronésien 
qu - 5 avait pr&6demxent occu$ le poste de procureur &-&a1 adjoint du Territoire 
sous tutelle s. 6t6 IWLY?I'~ 3e 2-7 octobre 1977 conseiller 2 la Haute Cour du Territoire 
sous tutelle, 



2. Opinions exprimges par les &légations 

Gouvernement territorial 

Législature 

192. Le représentant de l'Union des Républiques socialistes soviétiques a déclaré 
qu'il fallait mettre un terme à l'ingérence de l'Autorité administrant@ dans les 
affaires des Micron6siens et à l'exercice du droit de veto des projets de lois 
préparés par le Con&s de la ?licronésie, dans l'intérêt des habitants du 
Territoire. 

Pouvoir exécutif 

193. Le représentant de la France, faisant observer que Ilexposé du Haut 
Commissaire du Territoire avait apporté à sa &légntion un certain nombre 
d'éléments satisfaisants, a d&laré que, tout diabord, les diverses nominations 
de Micronksiens à des postes 6levés de l'administration présageaient une passation 
harmonieuse des pouvoirs. La participation aux travaux du Conseil du Haut 
Commissaire adjoint constituait un événement d'une grande importance. Il estimait 
toutefois que bien d'autres postes devaient encore revenir aux Micronésiens, 
particulikrement dans le domaine de la justice. 

194. Le représentant de la France a déclaré qu'il convenait que lsappareil 
administratif soit adapté aux ressources et aux besoins spécifiques du Territoire. 
La réduction de huit & trois du nombre des grands départements constituait un pas 
important dans l'allégement des structures. La d)el+ation française esp&ait que, 
sans réduire l'efficacité des services rendus, cette mesure contribuerait à en 
diminuer le coût de manière significative. 

195. Le représentant du Royaume-Uni a exprimé la satisfaction de sa délégation 
d'apprendre par la déclaration du Haut Commissaire qu'un nombre croissant de 
Micronésiens avaient été nommés à des postes de responsabilité et que le nombre 
des fonctionnaires expatriés en était réduit d'autant, La délégation britannique 
avait également noté que d'autres Micronésiens seraient bientôt nommés à des 
postes importants. 
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C. PROGRES ECOBOMIQUX 

1. Aperçu de la situation 

Economie g&-&ale 

1.96. Il est indiqu&, dans le rapport annuel de l'Autorité administrante (T/1786) 
à lsexamen, que le produit int&ieur brut du Territoire provient en grande partie 
des dépenses que font les Etats-Unis dans les domaines des services et de 
l'amélioration de l'infrastructure, du tourisme, de la production du coprah, de 
l'agriculture (de subsistance et commerciale) et de la pêche (petite pêche et 
grande pt-che commerciale), et de la vente des produits artisanaux. 

197. Une grande partie du produit int&ieur brut des îles Mariannes septen- 
trionales provient 'également des dépenses que font les Etats-Unis au titre des 
achats de services et des travaux dgaménagement. Lsindustrie du tourisme est une 
des principales industries &ndratrices de recettes aux Iles Mariannes septen- 
trionales 03 l'on pratique aussi l'agriculture et la pêche commerciales. Bien que 
les importations de produits alimentaires et d'autres produits de base y soient 
supérieures aux exportations, le développement des Wes Mariannes septentrionales, 
à la différence du reste du Territoire sous tutelle, est orienté vers le secteur 
monétaire sur la base d'une infrastructure solide. 

198. La valeur des marchandises exportées par le Territoire (y compris les Iles 
Mariannes septentrionales) au cours de la période allant d'octobre 1976 à 
septembre 1977 s'est klevée & 16,5 millions de dollars. Les exportations de 
coprah ont été évaluées à 1,8 million de dollars (1,6 million de dollars l!année 
précédente) et les exportations de poisson à 3,8 millions de dollars (3,l millions 
de dollars l*année précédente). Les revenus directs liés au tourisme ont été 
estimés & 5,6 millions de dollars dans le Territoire (y compris les Iles Mariannes 
septentrionales). Selon le rapport annuels les importations, à l'exception des 
"Iles Mariannes septentrionales, se sont élevées à 44,~ millions de dollars pour 
la même période. 

199. Quant aux investissements étrangers, le rapport annuel pour la p&riode en 
cours indique qu'en 1976, le Territoire a reçu 78 demandes de patentes, émanant de 
sociétds étrangères, et en a délivré 60. Les investissements globaux (total de 
lsactif) étaient de 72,4 millions de dollars en 1976. 

200. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a fait observer qu'il 
restait préoccupé par les déséquilibres de l'économie micronésienne et sa dépen- 
dance considérable à l'égard de l'extérieur. Il a noté avec satisfaction que 
l'AutoritE administrante était consciente de la nécessite de promouvoir le dévelop- 
pement des secteurs productifs ainsi que celui de l'infrastructure de base, y 
compris les transports et les communications; les programmes entra?nant des 
dépenses non productives devraient au contraire être contenus dans des limites 
raisonnables. 

201. A la quarante-cinquiame session du Conseil de tutelle, le sénateur Olter, 
conseiller spécial, a déclaré que l'administration du Territoire sous tutelle 
n'avait jusqu'alors pas prévu de ressources suffisantes pour rendre viable à. long 
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terme l'économie de la Micronésie. La Microngsie qui th6oriquement était autonome, 
continuait en fait de dépendre des Etats-Unis, puisque ceux-ci n'avaient pas 
cherché à développer l'infrastructure physique et économique nécessaire, ni à 

2 promouvoir un développement qui appelait des compétences techniques supplémentaires. 

202. Le rapport annuel pour la période en cours signale que l'Autorité adminis- 
trante ne cesse asétudier les moyens de stimuler le développement des secteurs 
productifs, de maintenir les dépenses non productives dans des limites raisonnables 
et d'injecter des capitaux frais dans l'économie. 

203. Selon le rapport annuel, en juillet 1976, le Congrès de la Micronksie a 
approuv6 le plan indicatif quinquennal de développement, ult&rieurement acceptg 
par 1'Administration. Comme l'a précisé le Congrès de la Micro&sie, les 
principaux objectifs du plan sont les suivants : a) promouvoir une économie qui 
permettra au Territoire d'atteindre l'autosuffisance; b) constituer la base 
$conomique qui permettrait à la Micronésie d'avoir la forme de gouvernement qui 
lui convient; c) fixer les priorités du développement et dkterminer les investis- 
sements nécessaires à une croissance Gonomique continue; et d) élaborer un plan 
aboutissant à la décentralisation des pouvoirs de décision en faveur des districts 
et des municipalités. 

204. Le rapport annuel signale aussi que divers plans indicatifs de développement 
des districts de Ponap6, des ^Iles Marshall, des Palaos et de Yap ont également été 
adoptés par les législatures de districts respectifs comme corollaire au plan 
indicatif quinquennal de développement du Territoire sous tutelle. Le plan au 
district de Truk attend d'être approuvé par la législature et le plan de Kosrae 
est en cours d'élaboration. 

205. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle s'est félicitg de 
l'adoption par le Congrès de la Micronésie du plan indicatif quinquennal de ddve- 
loppement et de son approbation par l'Autorit administrante. Il a exprime le 
voeu que la politique économique suivie dans le Territoire sous tutelle se 
conforme aux objectifs de ce plan et que les moyens nécessaires & sa mise en 
oeuvre, notamment financiers, soient réunis. 

206. Le Conseil a estimé qu'il serait souhaitable de faciliter l'accroissement des 
exportations du Territoire sous tutelle. Il a recommandé à lvAutorité administrante 
d'examiner avec attention la possibilité de faire bénéficier l'ensemble du 
Territoire d'avantages tarifaires comparables à ceux prévus en faveur des 
Mariannes septentrionales dans le pacte visant à créer un Commonwealth en union 
politique avec les Etats-Unis d'Am&ique 12/. - 

207. Le rapport annuel pour la période en cours signale que l'Autorité admi- 
nistrante appuie l'ensemble du plan indicatif quinquennal de développement qui est 
à la base de la politique de développement; toutefois, cet appui est fonction de 
nombreux facteurs tels que l'élaboration de nouveaux projets viables et g&"erateurs 
de recettes, Le rapport annuel indique que le souci de stimuler le développement 
obligera à des choix difficiles car il s'agira d'accorder la priorité aux projets 
susceptibles asavoir des répercussions importantes sur tous les aspects de la vie 
culturelle, sociale et économique du Territoire. 

12/ Pour le texte du Pacte, voir Documents officiels du Conseil de tutelle, 
quaraxe-deuxième session, Fascicule de session, annexes, document T/l759. 



208. Lors de la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, 
M. Adrian P. T~!inkel, Haut Commissaire et représentant spécial, a déclaré que le 
plan de développement indicatif du Territoire sous tutelle et les plans de déve- 
loppement des divers districts demeuraient les lignes directrices politiques fonda- 
mentales du développement économique en Micronésie. Afin dvétudier de façon plus 
génkrale toutes les occasions de développement économique offertes au Territoire, 
une enquête portant sur les six districts avait été entreprise, sous le contrôle du 
Bureau des ressources et du développement du gouvernement du Territoire sous 
tutelle. Cette enquête, qui visait $ fournir au Bureau exécutif du gouvernement 
du Territoire sous tutelle l'inventaire complet des possibilités de développement 
dans l'agriculture, la pêche, le tourisme et la petite industrie, devait être 
terminée sous peu. 

209. Le représentant spécial, faisant allusion aux observations selon lesquelles 
la mise en oeuvre du plan quinquennal indicatif de développement n'avait peut-être 
pas progressé aussi rapidement que beaucoup lseussent souhaité, a dit que le 
gouvernement du Territoire sous tutelle partageait ces craintes et continuerait 
d'oeuvrer avec le Congrès de la Micronésie à la mise au point de politiques et de 
programmes permettant de réaliser les objectifs du plan de développement. 

210. En ce qui concerne le programme dvamélioration de l'équipement, le repré- 
sentant spécial a souligné que la politique du gouvernement du Territoire sous 
tutelle visait à mettre en place une infrastructure viable pour tous les districts 
avant la fin de l'Accord de tutelle. On se préoccupait, à cet égard, des besoins 
d'infrastructure de base dans les "Lies ext&ieures de la Micronésie. Le repré- 
sentant spécial avait soumis au Département de lvintérieur des Etats-Unis un projet 
de proposition de programme d'am&ioration au deuxième niveau pour ces îles. Ce 
proy;ramme consistait ii mettre à profit les années restant à courir dans le cadre de 
l'Accord de tutelle pour financer, lancer et d&elopper des plans visant à mettre 
en place les installations de base appropriées au mode de vie dans les îles 
extkrieures et à offrir de plus grandes possibilités de développement économique à 
leurs habitants. Ce programme, a-t-il ajouté, ne ferait pas double emploi avec le 
programme d'amélioration ordinaire en cours d'exécution sous la direction de la 
Marine des Etats-Unis par Ifintermédiaire dvun officier chargé de la construction, 
mais le compléterait. 

211. Le représentant spécial a également déclaré que les travaux relatifs au 
programme ordinaire ~~6taien-t poursuivis. Ce programme, qui avait débuté au cours 
de lvexercice financier 1976, devait s'achever avant que l'Accord de tutelle vienne 
à expiration. Le coût de la partie restante du programme était évalué à 
203,3 millions de dollars, dont plus de 41millions avaient été alloués pendant les 
exercices 1976 et 1977 et plus de 22 millions pendant l'exercice 1978. Ces ' 
chiffres incluaient l'assistance fédérale accordée sous forme de subventions par 
les Etats-Unis pour les projets d'égouts et les aéroports. 

212. Le représentant sp&ial a ajouté que le Territoire sous tutelle avait en 
outre commencé au cours de l'exercice financier 1977 à bénéficier de fonds pour la 
construction, au titre du Local Public Works Capital Development and Investment 
Program du Gouvernement des Etats-Unis, et que plus de 6 millions de dollars lui 
avaient ainsi été fournis. Les projets financés par ces fonds étaient en cours 
d'exécution et devaient se terminer au cours de l'exercice financier 1979. 
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213. Au cours de la même session, M. Olter, sénateur, conseiller spécial, s'est 
d&lar$ favorable ii l'extension de tous les programmes fédéraux orientés vers le 
d&eloppement de la Micronésie. Il a indiqué que tout programme permettant de 
d&elopper les compétences nécessaires ou de contribuer à l'infrastructure 
matérielle de la Micronésie ne pouvait qu'être bénéfique au pays. Toutefois, les 
programmes qui ne contribuaient qu'a accroxtre la consommation allaient nettement 
à l'encontre du développement. En effet, les Micronésiens avaient besoin d'une 
assistance pour produire, et non pas pour consommer, Le Congri;s de la Ricronésie 
n!exerSait aucun contrôle effectif sur le genre de programme mis à exkution dans 
les îles, car ayant dérogé $ la clause prévoyant un apport de fonds de contre- 
partie, il n'avait plus la possibilité d'exercer une surveillance - fonction 
pourtant très importante - sur ces programmes. 

214. Il est également indiqué dans le rapport que l'Autorité administrante a 
étendu en 1975 au Territoire sous tutelle l'application du Système généralisé de 
préférences des Etats-Unis et qu'elle l'aide & remplir les conditions requises pour 
bénéficier d'un régime tarifaire préférentiel de la part d'autres pays. De lpavis 
de l'Autorité administrante, l'application au Territoire par les Etats-Unis d'un 
régime de préférences tarifaires analogue 8: celui dont bénéficient dvautres 
territoires des Etats-Unis stimulera sans doute encore davantage la production de 
produits industriels d'exportation en particulier de ceux qui sont ddrivés des 
ressources marines et du coprah. Toutefois, le type d'avantages tarifaires que les 
Etats-Unis accorderaient au Territoire sous tutelle dgpendra de son statut 
politique. 

215. Lors de la quarante-cinquiame session du Conseil de tutelle, le représentant 
spkial a déclar6 que, poursuivant le processus de libéralisation des investis- 
sements gtrangers en Micron$sie entamé en 1974, la Puissance administrante avait 
défini depuis peu une politique donnant aux gouvernements d'autres pays de plus 
amples possibilités de subventionner le Territoire sous tutelle et de le faire 
b&&ficier d'une assistance technique. Certaines ambassades des Etats-Unis avaient 
reçu lsinstruction de prendre contact avec les gouvernements hôtes en vue de 
promouvoir le développement économique de la Micronésie. 

Finances publiques 

216. Les dépenses publiques du Territoire sous tutelle sont couvertes par des 
subventions de lvAutorit6 administrante accordées sous forme de crédits annuels et 
de subventions au titre des programmes fédéraux ainsi que par des recettes fiscales 
reversées par celle-ci. Les demandes de crédits sont soumises & des limites fixées 
par le Congrès des Etats-Unis. 

217. En 1976/77, l'Autorité administrante a accordé une subvention de 98 millions 
de dollars des Etats-Unis contre 85 millions de dollars l'année précédente. Les 
subventions accordées par les organismes f6dkraux des Etats-Unïs au titre de 
l'exécution des programmes se sont chiffrées à 25 millions de dollars au total 
durant la même période. Les recettes. fiscales du Territoire sous tutelle ont 
atteint 9,8 millions de dollars au total, non compris les taxes prelevées par les 
conseils de district et les conseils municipaux, contre 7,9 millions de dollars 
pour Ifannée précédente. 
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219. Lors de la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le representant 
Setik, conseiller spécial, a indiqué que le rapport du Congrès de la Micron'esie 
pour lvexercice financier 1979 mettait lPaccent sur la n&essitté de décentraliser. 
Lvaccroissement de 19autonomie des districts était conforme au plan indicatif 
quinquennal et au projet de constitution. En cons&quence, le Congrès avait cherché 
'a redistribuer aux districts les fonds en provenance du siège. Pour l?exercice 
financier 1979, il avait recommandé que trois millions de dollars soient alloués & 
cet effet aux districts de façon qu'ils puissent assumer une plus grande responsa- 
bilit6 en matière d'enseignement, de santé et de projets de développement 
économique. 

219. Malheureusement, a-t-il ajouté, l'Office of Management and Budget du Gouver- 
nement des Etats-1Tnis avait supprimé trois millions de dollars des fonds géngraux 
d'opération et le Haut Commissaire avait ordonné une réduction globale de 
5,8 p* 100, ce qui devait entraîner une réduction de lsordre de l,? million de 
dollars pour les districts et de l,l million de dollars pour le siège, et aurait 
vraisemblablement des conséquences fâcheuses pour les districts. 

220. Le Conseiller spdcial a ajouté qu'en outre, une demande de 70 millions de 
dollars destinés aux projets d'amélioration de capital pour 1979 prgsentée par le 
Dgpartement de lvintérieur des Etats-Unis, après examen en Microngsie, avait été 
réduite de 20 millions. De plus, l'Office of Management and Budget avait diff@ 
le paiement d'une somme de 12 millions affectée à ljorigine aux travaux de 
construction à l'a&oport de Kosrae. 

221. Le rapport annuel pour la période en cours signale que, les elles Mariannes 
septentrionales étant administrées séparément, il incombe à leur gouvernement de 
tenir lui-même le compte de ses opérations budggtaires, La subvention accordée 
par l'Autorité administrante est versée au Gouvernement des S1les Mariannes septen- 
trionales par l'intermédiaire du Haut Commissaire du Territoire sous tutelle. Par 
la suite, le Haut Commissaire incorpore son rapport dans le rapport du gouvernement 
du Territoire sous tutelle soumis à l'Autorité administrante. 

222. Dvaprès le rapport annuel, lgétablissement du budget annuel du Territoire 
commence plus d'un an à lVavance, lorsque les administrateurs de district, les 
conseils de district et les chefs de divers départements soumettent leurs demandes 
de crédits au fonctionnaire chargé du programme et du budget. Apr'es avoir été 
examinées, les demandes sont soumises au Haut Commissaire pour approbation. Le 
fonctionnaire chargé du programme et du budget établit alors un avant-projet de 
budget pour l'exercice suivant. Cet avant-projet est soumis au Congrès de la 
!Z.cronésie qui en examine les chapitres appelés à être couverts par les cr&lits 
demandés au Congrss des Etats-Unis et formule des recommandations à ce sujet. Aux 
termes de l'ordonnance 1To 2918 du Secrétaire de l'intérieur, le Haut Commissaire 
adopte alors les recommandations du Congrès qu'il juge appropriées; il est tenu, 
par ailleurs, de communiquer au Secrétaire de l'intérieur des Etats-Unis toutes 
les recommandations qu'il n'adopte pas. 

223. Les administrations de district administrent et contrôlent les opérations 
budgétaires au niveau du district. Chaque administrateur de district est tenu par 
la loi de soumettre à la législature de district les demandes de crédits de son 
budget annuel, calculées compte tenu des recettes fiscales prévues au niveau du 
district et du Territoire. Après examen de ces demandes de crédits, la législature 
intéressée adopte un budget annuel qu'elle communique à l'administrateur de 
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district pour suite 3 donner. Le contrôle des opérations fiscales au niveau 
municipal est confié à l'administration locale mais lîadministrateur de district 
intéressé est doté de certains pouvoirs de contrôle et d'approba:tiion. 

224. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a réaffirm6 son souci 
de voir le Congr?Js de la Micron6sie disposer d-lune influence accrue en ce qui 
concerne le processus budgétaire. Il a note avec satisfaction que le Comit6 mixte 
de l'&aboration des programmes et du bud@ du Congrès micronésien avait été 
reconnu comme le premier organe Èi consulter pour les demand-es de subventions 
annuelles & adresser aux Etats-Unis, et que, en outre, des représentants du Congrès 
de la Micron6sie avaient eu l'occasion dPêtre entendus par les comités budgétaires 
du Congrès des Etats-Unis où ils avaient pu exprimer leurs vues sur le budget du 
Territoire sous tutelle. 

225. Il a relevé dPautre part qu'un système de comptabilité automatisé était en 
cours dvinstallation au siège du Territoire sous tutelle et que ce système serait 
mis au service de lvobjectif d'une plus grande responsabilité financière pour les 
districts. 

226. Le rapport annuel pour la p&iode en cours signale que le Congrès de la 
i%.cro&sie dispose d'une grande influence en ce qui concerne le processus 
bud&taire du Gouvernement du Territoire sous tutelle, en raison du rôle quvil 
joue lors de l'examen des demandes de crédits annuels et de sa participation aux 
débats consacrés aux allocations de crédits, dans les comités comp&ents du Con&s 
des Etats-Unis. Toujours d'après le rapport, l'influence du Congrès de la 
Micron6sie sera encore plus grande lorsqu'il participera davantage au financement 
des dépenses de fonctionnement du Gouvernement du Territoire sous tutelle, à lvaide 
des recettes fiscales plus importantes qu'il pourra allouer à cette fin. 

227. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle,, M. Setik, représentant, 
conseiller sp&ial, a déclaré que depuis environ trois ans, la Commission mixte du 
programme et de la planification budgétaire avait l'habitude de prgsenter aux 
comités a-ppropriés du Congrès des Etats-Unis son propre projet de budget pour le 
Gouvernement du Territoire sous tutelle. Ces initiatives avaient @té bien 
accueillies si bien que la participation des Micronésiens au processus budgétaire 
s'en était trouvée officieusement accrue. Toutefois, il convenait de souligner 
que la participation du Congrès de la JJlicronésie n'avait toujours qu'un caractère 
officieux et consultatif. 

228. Le Conseiller spécial a également déclaré que les réductions et les reports 
budgetaires avaient eu9 au cours des années suivant lvexercice où ils avaient été 
effectugs, des répercussions en chalne sur les programmes et les projets; ils 
avaient aussi été prgjudiciables & l'assistance que les Etats-Unis s'étaient 
engagés à fournir quant à la mise en place d'une infrastructure de base en 
Micronésie avant que lvAccord de tutelle ne vienne & expiration. Une coopération 
et une coordination plus etroites etaient sans nul doute nécessaires pour dgfinir 
les priorités budgétaires, afin que les budgets formulés en Micronésie, 03 l'on 
connaissait les besoins réels, ne soient pas radicalement r&i&s ailleurs. 

229. Il est indiqué dans le rapport annuel qu'un système de comptabilité auto- 
matise a 6té mis en place en 1977 au siège du Territoire sous tutelle et en 1978 
dans tous les districts $ lPexception de celui de Kosrae. Ce système permettra de 
déléguer aux districts un certain nombre de pouvoirs qui étaient jusque 12 réservgs 
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au Gouvernement du Territoire sous tutelle en ce qui concerne la gestion des 
subventions et des recettes locales. Il permettra en outre d7effectuer un examen 
centralis du processus bud&taire au niveau du district et de procéder à une 
récapitulation automatique des donnges fournies par les districts aux fins de 
lg%tablissement des rapports. Cette mesure qui amorce la standardisation des 
méthodes comptables, a permis d'acc&&er le traitement des donnges comptables; 
elle a 6galemen-t permis de former des comptables micronésiens au niveau du district, 
condition indispensable & la d6centralisation véritable vers les districts des 
responsabilitds comptables du gouvernement, 

Aide des institutions internationales et dvautres pays 

230. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a exprimé à nouveau 
l'espoir que le Territoire sous tutelle continuerait à développer ses contacts avec 
les organismes internationaux et régionaux en vue d'une assistance au développement, 
ainsi que sa participation à leurs activités. Il svest fklicité de l*information 
selon laquelle une demande d'aide du Programme alimentaire mondial (PAM) était en 
cours dvélaboration. 

231. 11 a 6galement noté avec satisfaction qu'un programme par pays a été élabord 
et que trois demandes de projets ont ét6 approuv6es et transmises au Programme des 
Bations Unies pour le &veloppement (PNUD) (élevage et usine de traitement 
d'aliments pour animaux, études des aptitude s requises par le programme de dévelop- 
pement, fourniture de services d'experts des Nations Unies pour le développement). 

232. Il est indiqu'e dans le rapport annuel que le Territoire sous tutelle a 
continué de dgvelopper ses contacts avec les organismes internationaux et régionaux 
et en particulier avec ceux qui offrent des possibilités de formation. Plusieurs 
représentants du siège et des districts ont participé à des conférences organisées 
sous les auspices des organismes des Nations Unies. Des représentants du 
Territoire sous tutelle çnt notamment participé à l'élaboration du plan d'action 
pour le dkveloppement rural intdgré en Asie et dans le Pacifique, qui sera mis en 
oeuvre en 1978 et 1979, sous les auspices de la Commission économique et sociale 
pour lvAsie et le Pacifique (CESAP). 

233. En ce qui concerne la demande d'assistance au PAM, destinée aux re'sidents de 
certaines des Iles extérieures de Truk qui ont été ravag6es par le typhon Pamela, 
le même rapport indique que ces Iles recevant déjà une assistance alimentaire 
d'autres sources, elles ne pouvaient Pr&endre à l'assistance du PAM. , 

234m Le PWD continue de fournir une assistance technique et financière au 
Territoire sous tutelle dans le cadre dsun programme par pays qui fournit au 
Territoire un million de dollars des Etats-Unis sur une période de cinq ans 
finissant en 1981. Pendant la période 1976-77, le PNUD a mis à la disposition du 
Territoire sous tutelle les services d'un conseiller principal en matière de 
pla,nification économique, de six autres conseillers en planification et de 
13, consultants engagés à court terme. 

235. Le rapport annuel pour la période en cours relève que, outre les trois projets 
entrepris dans le cadre du programme par pays du PMJD (voir par. 231 ci-dessus), 
le PNUD a fourni les services d'un expert statisticien qui sera chargé de prêter 
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son concours à l'exécution du projet d'assistance en matière de planification, 
d'un expert de l'organisation des mations Unies pour 19alimentation et l'agi- 
culture (FAO) chargé du projet relatif à 19élevage et l'usine de traitement 
asaliments pour animaux aux Palaos, et d'un expert de lPOrganisation internationale 
du Travail (OIT) qui participera à l'ex&ution d'un projet de formation du 
personnel. 

236. Outre l'assistance à long terme, le PNUD a recruté plusieurs experts pour 
des périodes plus courtes. Les services de deux experts de la formation des 
jeunes, de l'artisanat et de l'élaboration des projets ont été mis à la disposition 
du Territoire sous tutelle et un autre expert est attendu pour étudier les possibi- 
lités de développer la culture des agrumes dans les districts de Yap et de Kosrae. 

237. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, M. Sablan, haut 
commissaire adjoint, a déclare que les services du PNIJD $ l!Iew York lui avaient 
communiqué plusieurs candidatures au poste de directeur de projet du PNUD pour la 
Micro&sie. Ces candidatures étaient étudibes avec le plus grand soin, car le 
directeur du projet jouerait un rôle essentiel en aidant le Congrès de la 
Micron'esie et le Gouvernement du Territoire sous tutelle & mettre en oeuvre les 
divers plans de d&eloppement de la Micronésie. 

238. A la même session., le représentant des Etats-Unis a réaffirmé 19importance 
que son gouvernement attachait aux travaux de l'Organisation des Nations Unies en 
ce qui concernait le Territoire sous tutelle. L'oeuvre du PNLJD en Micronésie était 
particuli&rement louable et bénéficiait de l'appui du Gouvernement des Etats-Unis. 
Celui-ci, en sa qualit d'Autorité administrante, ainsi que le Gouvernement du 
Territoire sous tutelle et les populations de la Micronésie, avaient tous bén6fici6 
des activités du PNUD dans le Territoire, et verraient avec plaisir celui-ci 
poursuivre sa tâche sous la direction d'un nouveau directeur de projet qui, 2 noen 
pas douter, serait aussi qualifié et compétent que son prédécesseur. 

239. Selon le rapport annuel pour la période en cours, le Territoire a continué de 
participer, en tant qu'observateur, aux travaux de la troisième Confgrence des 
Nations Unies sur le droit de la mer. En 1977, une délégation micronésienne a pris 
part à la sixième session de la Conférence tenue à New York, Une d)elégation 
micronésienne a assisté, en qualité de membre associé de la CESAP, à la tsente- 
troisième session de la Commission en avril 1977. La Micronésie a également pris 
part à de nombreuses autres réunions et programmes de formation organisés sous 
les auspices de la Commission. 

2i10. Le rapport annuel indique également que le Territoire sous tutelle reçoit 
chaque année une assistance précieuse des divers programmes de la Commission du 
Pacifique sud. La Commission donne des conseils aux gouvernements membres sur les 
moyens d'améliorer le bien-être des populations de la région dans les domaines 
économique, sanitaire et social. Le Territoire sous tutelle est devenu membre au 
Comité pour la coordination et la prospection commune des ressources minérales a'; 
large des côtes d'Asie. 

241. Lors de la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le ssnateur 
Guerrero, conseiller sp)ecial, a déclaré que les Mariannes septentrionales qui 
étaient un territoire en développement manquaient de la main-d90euvre technique et 
professionnelle nécessaire pour aider les Iles à se développer et b exploiter leurs 
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ressouxces naturelles. A cet égard, il a pri6 le Conseil de faire b&&ficier les 
Mariannes septentrionales d'une assistance économique des Nations Unies, sous la 
forme notamment de connaissances techniques, et de leur donner ainsi la possibilité 
de participer à divers programmes des Nations Unies traitant de questions sociales 
et '&onomiques. 

Crédit -- 

242. Le Fonds de prêt au développement &onomique accorde des prêts directs et 
cautionne les prêts que font les banques commerciales aux fins du développement. 
Il est géré par un conseil d'administration de neuf membres, Le rapport annuel 
sur la période en cours indique que les prêts sont suspendus depuis le 
13 novembre 1975 jusqu'à ce que l'on parvienne à un accord sux la répartition des 
fonds entre le Gouvernement des Iles Mariannes septentrionales et le Gouvernement 
du Territoire sous tutelle. 

243 m Lors de la quarante-cinquisme session du Conseil de tutelle, 
M. Adrian P. Winkel, Haut Commissaire et représentant spécial, a d&laxé que 
l'organisation administrative qui était jusqusalors celle du Fonds de prêt au 
d&eloppement économique, ne se prêtait pas à des pratiques financi2xes saines. 
Pour résoudre les problèmes, un nouveau plan de fonctionnement du Fonds avait été 
m:is sur pied, plan qui était maintenant examiné à Washington par le Département de 
l'intérieur et par le Bureau de la gestion et du budget. M. Winkel a précisé que 
ce plan fournirait un programme de prêts plus efficace et plus pratique qu'il ne 
l'était précédemment et que son adoption permettrait en outre au Gouvernement des 
Etats-Unis de libérer plus de 3,5 millions de dollars qui seraient affectés au 
Fonds nouvellement organisé, 

244. Selon le rapport annuel pour la p'exiode en COUTS, les coopératives de crédit 
constituent une autre source de crédit. A la fin de 1976, 43 coopératives de 
cr&it autorisées opéraient dans le Territoire (Iles Mariannes septentrionales non 
comprises). Plus de la moitié d'entre elles sont destinées aux résidents de 
villages et de communautés; les autres sont des coopératives de salariés et 
représentent 80 p. 100 de Ifactivité financière de l'ensemble des coopératives de 
crédit. Celles-ci comptaient 9 645 membres et leur actif s'élevait à 5,‘7 millions 
de dollars (4,9 millions l'année précédente). Au cours de 1976, les prêts accordés 
par les coop&atives de crédit atteignaient 5,3 millions de dollars (4,8 millions 
en 1975). Près de 10 p. 100 de la population participent à des programmes de 
coop&atives de crédit dans le Territoire. 

24.5 e A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a estim6 que le 
manque de capitaux constituait un obstacle important au progrès économique du 
Territoire sous tutelle; il lui est donc apparu souhaitable de développer les 
moyens de crédits locaux. Le Conseil a exprimé l'espoir que la Banque de dévelop- 
pement de la Micronésie, à qui avaient été transférés divers fonds de prêts du 
Terxitoire sous tutelle serait en mesure de fournir les capitaux nécessaires. 

246. Selon le rapport annuel pour la période en cours, le Territoire sous tutelle 
partage cet espoir et reconnalt que le manque de capitaux constitue un obstacle 
important au progrès économique du Territoire. Le rapport signale que les coopé- 
ratives de crédit ont continué à accumuler un capital-actions & un rythme de 
16 p* 100 par an, et ont des avoirs reprgsentant plus de 5 millions de dollars. 
Il indique également que la Banque de développement de Micronésie n'est malheureu- 
sement pas encore opérationnelle. 
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Questions foncières 

247. Selon le rapport annuel de lvAutorit'e administrante pour la période en cours, 
le Territoire comprend 83 305 hectares de terres arabes et 98 479 hectares de 
pâturages et de forêts ou de marais, rochers et terrains bâtis; 73 647 hectares 
appartiennent à. des propriétaires privés et 109 584 hectares au Domaine. Environ 
6 489 hectares sont cultivés. Environ 33 553 hectares sont plant& asarbres 
cultivés - principalement cocotiers, arbres à pain, bananiers et pandanus. 

248. Le 26 décembre 1974, le Secrétaire de l'intérieur des Etats-Unis a publig 
lvordonnance Ho 2969, qui faisait passer sous le contrôle des districts les terres 
du Domaine. Il a déclaré que cette ordonnance faisait désormais partie du Code du 
Territoire sous tutelle et qu'elle constituait le cadre légal qui permettrait à 
chaque district de demander et de recevoir le titre de propriété des terres du 
Domaine qui relèvent de sa juridiction. Il a également fait remarquer que 
lorsqu'elle serait appliquée dans tous les districts, cette ordonnance permettrait 
de transfgrer la même superficie que n'importe quel autre mécanisme qui aurait pu 
être adopté pour appliquer la déclaration de politique générale. 

249. D'après le rapport annuel, les législatures de district des Palaos, de Yap 
et de Ponapg ont adopté en 1976 et 1977 des lois instituant des organismes publics 
chargés de détenir et d'administrer les terres du Domaine devant passer sous 
contrôle des districts conformément à l'ordonnance Wo 2969. Le rapport indique 
également que le Gouvernement du Territoire sous tutelle a cédb à la Direction du 
Domaine du district des Palaos un titre de propriété sur la plupart des terres 
domaniales du Territoire sises à Babelthaup et dans d'autres îles extérieures et 
la plupart des terres domaniales sises dans la municipalité de Koror. En 
juillet 1977, la Direction du Domaine du district de Ponapé a prié le Gouvernement 
du Territoire sous tutelle de transférer au district certaines terres domaniales 
du Territoire. A ce jour aucun transfert n'a été opéré; toutefois, on s'attend 
qu'au cours de 1978 des progrès importants seront réalisés dans ce sens. La 
Direction du Domaine du district de Yap n'a pas encore présenté de demande de 
transfert au Gouvernement du Territoire sous tutelle, mais elle le fera proba- 
blement sous peu, Les fies Marshall et Truk n'ont pas encore pris de décision en 
ce qui concerne la procédure de transfert des terres domaniales qu'elles souhaitent 
adopter. On met au point dans le district de Kosrae une législation aux fins du 
transfert des terres domaniales. 

250. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a noté que l'immatri- 
culation des terres et lqdtablissement de levés cadastraux étaient en cours et 
qu'ils devraient être achevés & la fin de 1977. Il a exprimé lsespoir que ces 
activités seraient menées à bien dans les délais prévus, afin que, selon le voeu 
émis par sa mission de visite en 1976, des documents complets et à jour sur la 
propriété des terres fussent rapidement disponibles. Le Conseil a espéré que les 
discussions qui ont été entam'ees entre les membres du Congrès de la Micronésie et 
l'administration du Territoire sous tutelle, au sujet des accords d'utilisation 
des terres sans bail, pourraient déboucher, dès que possible, sur des solutions 
satisfaisantes. 

251. Le rapport annuel pour la période en cours signale que le programme dPimma- 
triculation des terres, en particulier le projet d'établissement de lev& 
cadastraux, a abouti à l'identification de 777 km2 de parcelles domaniales et 
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environ 1GC km2 de parcelles Pri&es. Quatre-vingt pour cent de la surface émergée 
du Territoire sous tutelle, couvrant 680 Iles, a été photographiée et des ortho- 
photocartes de 1437 km2 de terres ont été établies. Ces cartes et les photo- 
graphies aériennes servent 2 immatriculer les parcelles aux fins de lsacquisition 
des droits de propriété nécessaires aux projets de développement économique de 
planification et dl,sm&agement de l'infrastructure. 

252. Lors de la quarante-cinqui?!me session du Conseil de tutelle, M. Setik, 
conseiller spécial et representant du Con&s de la Micron&ie, a déclaré qu'en 
août 1977 le Congrès avait approuvé un projet de loi visant à constituer un groupe 
a'étude chargé deenquêter sur le problème que posaient les accords asutilisation 
des terres pour une durée indéfinie. Aux termes de ce projet de loi qui, ayant 
resu l'approbation du Haut Commissaire, est devenu la loi Wo 7-68, le groupe 
d'étude &Rit chargé de faire une enquête sur les circonstances de la négociation 
et dc l'exécution de ces accords, y compris tous les aspects intéressant la 
compensation, en vue de déterminer si une nouvelle négociation devait être 
entreprise par le Gouvernement du Territoire sous tutelle, le cas échéant de faire 
une recommandation en ce sens. La composition des membres du groupe d'&tude avait 
'et6 soigneusement équilibr6e de fason & garantir que le rapport définitif 
représente aussi bien les points de vue du Congrès que ceux de lvadministration 
de tutelle et du Ministère de l'intérieur américain, 

253. Le groupe d'étude a termind et publié son rapport le 20 décembre 1977. Il 
a conclu qu? les terres détenues en vertu des accords étaient des terres privées 
qui avaient été occupées par les forces japonaises et américaines pendant la 
guerre. Le groupe d'étude a constaté que les propriétaires terriens nvavaient pas 
compris à quoi ils s'engageaient en signant les accords et qu'en fait ceux-ci 
contenaient des clauses contradictoires. Le groupe d'étude a également conclu que 
la compensation versée aux propriétaires terriens était insuffisante. Il a 
recommandé en conséquence que le Gouvernement du Territoire sous tutelle mette fin 
aux accords dès que possible et au plus tard le ler janvier 1980 et qu'il acquière 
les terres nécessaires à des fins publiques avant cette date. 

254. Le Conseiller spécial a déclaré que les conclusions et recommandations du 
groupe dlétude avaient été adoptées à l'unanimité de ses membres. Le rapport a 
é-te présenté au Cor+&s de la Micronésie qui l'a accepté conformément à la 
résolution conjointe PJ0 7-91 a/, et a demandé au Gouvernement du Territoire sous 
tutelle et au Gouvernement des Etats-Unis de donner effet aux recommandations y 
figurant. Le Haut Commissaire a également entériné le rapport et l'a recommandé 
au Ministère américain de l'intérieur. C'est au Congrès des Etats-Unis qu'il 
appartenait dgsormais d'accepter ce rapport et d'ouvrir les crédits nécessaires 
pour rendre justice aux propriétaires micronésiens qui avaient été dépossédés de 
leurs terres. 

255. Au cours le la meme séance, PI. Adrian P. TJinkel, haut commissaire et repré- 
sentant sp&ial, a déclaré que, pour l'essentiel, les accords dvutilisation des 
terres pour une durée illimitée, avaient visé les terres des districts de Truk et 
des Tles hlarshall, réquisitionnées dès 1950, afin d'être utilisées dans la plupart 
des cas pour des installations d'utilité publique. Les conclusions du groupe 
d'étude indiquaient que tous ces accords, au nombre d'environ 200, devaient être 

13/ Pour le texte de cette résolution, voir T/COM.lO/L.232. - 
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renégociés et réexamings avec les propri&aires et avec un personnel &sig& à 
cet effet. Des accords devaient ëtre conclus au sujet de lvutilisation continue 
de ces terres, si besoin &ait. Des accords devaient également être conclus ELLI 

sujet de la procédure à suivre pour restituer à leurs propri6taires les terres dont 
on nPaurait pas besoin. Le representant sp&ial a déclaré que la première &ape de 
ce processus avait 'e-té la nomination de spécialistes chargés avévaluer toutes les 
terres concernées. Il svagissait là d'une procédure arrêtke et appliquée d'un 
commun accord par le Congrès de la Micron6sie et le Gouvernement du Territoire 
sous tutelle. On espérait que la question tout entière serait r'esolue vers la 
fin de 1979 ou le début de 1980. 

Agriculture et élevage 

256. La culture du coprah est la principale culture commerciale du Territoire. 
A Ponapé, on développe actuellement la culture du poivre noir, du riz et des 

., légumes sur une base commerciale. Les autres cultures importantes sont le taro, 
l'arrowroot, l'igname, la patate douce, le manioc., lvarbre à pain, le pandanus, 
la banane, les agrumes et quelques autres cultures, toutes essentiellement 
destir&es à la consommation locale. En 1977, la superficie cultiv6e etait estimée 
à 39 000 hectares. 

257. Le rapport annuel sur la période en cours signale que l'un des faits 
économiques importants survenus dans le Territoire sous tutelle en 1976/77 a ét6 
l'ouverture de deux usines de traitement de l'huile de noix de coco, 2 savoir la 
Micronesian Industrial Corporation, qui est située & Koror (Palaos) et a nécessit6 
des investissements dvun montant de 3,4 millions de dollars r6alis6s par des 
sociétés privées, et la Tobolar Copra Processing Plant qui, située à Majuro (îles 
Marshall) et représentant un investissement de 1,8 million de dollars, a, 6tk 
conçue pour transformer 15 000 tonnes par an de coprah en huile. Actuellement, 
le coprah produit localement ne suffit pas à rgpondre aux besoins des deux usines 
lorsqu'elles fonctionnent à plein rendement : elles achètent donc du coprah à 
l'extérieur du Territoire sous tutelle. 

258. Il est indiqué dans le rapport annuel sur la période en cours quPen 1977 
les exportations d'huile de noix de coco svétaient chiffrées à 4?2 millions de 
dollars et celles de coprah traité à 786 000 dollars. 

259. Lsélevage le plus important est celui des porcins et de la volaille. On 
trouve dans les Iles montagneuses des bovins, des chèvres et des karbaux. Les 
bovins 9 qui occupent la troisième place, sont principalement concentrés dans les 
?les Mariannes septentrionales, où l'on trouvait, en 1977, 7 250 des 7 450 bovins 
du Territoire. Les karbaux sont utilisés comme animaux de trait aux Palaos et à 
Ponap'e. 

260. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a réitérs sa recomman- 
dation 'i l'Autorité administrante de d&clopper la production des produits ali- 
mentaires pour permettre au Territoire de se rapprocher de l'autosubsistance. 
Cette psioritg ne devrait pourtant pas porter atteinte aux efforts en cours pour 
diversifier les cultures et doter le Territoire d'une agriculture commerciale et 
d'une industrie dérivée de l'agriculture. Il importait, % cet égard, de d6velopper 
la production de coprah afin de pouvoir approvisionner en quantités suffisantes 
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les deux usines de traitement prdvues, lorsque celles-ci seraient en plein 
fonct;IiAJnlLane~rt Y Lc,: Conseil a noté en particulier avec in-t&& que la Société 
industrielle micror&sienne des Palaos avait d'ores et déjà exporté, en1976, pour 
3,h millions de dollars dvhuile et pour Lc~$ 000 dollars de coprah traité. 

241. Le Conseil a 'également recommandé que soient envisagdes, avec attention, les 
possibilit6s d'exploitation foresti&e ainsi que les moyens dgaméliorer l'élevage. 

262. Lors de la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, P<I. Vinkel, 
Raut Commissaire et représentant sp&ial de 17Autorité administrante, a d&claré 
qu*on entreprendrait, en 1976, d'établir la classification des sols et de dresser 
l:inventaire des ressources forestières 'a l'échelle du Territoire et qu'une ktude 
sur la rentabilité d'une plantation de poivriers à Ponape serait bientôt achc&e. 

263, Dans son rapport annuel pour la p&iode en cours, l'Autorité administrante 
signale que le budget de 1978 consac& au développement de l'agriculture a doubl6 
par rapport à lvannée p66dente. Cette augmentation a permis au Territoire sous 
tutelle de pousser le programme d'amélioration de l'élevage. Il a acheté 
38 porcins reproducteurs de Californie et 28 animaux reproducteurs de la race 
bovine Santa Gertrudis pour le projet integr6 ds61evage et d'usine de traitement 
dsaliments pour animaux aux Palaos. Le Gouvernement du Territoire sous tutelle a 
engag'e des spécialistes de 19élevage en 1976/77, pour aider & l'ex&ution des 
programmes d'élevage à Truk et à Ponapk. 

2-64- En 1977, la production des îles IvIariannes septentrionales destin'ee 'a 
lPexportation et $ la consommation locale s'est chiffrée à 974 518 kg de légumes 
estimés à 402 527 dollars; 796 361 litres de lait frais estimés à 312 906 dollars; 
138 910 kg de boeuf pour un montant de 195 151 dollars; et 1.61 539 kg de denrées 
de base estimées à 100 348 dollars. La valeur totale de ces produits et d*autres 
produits de l'agriculture des i'les Mariannes septentrionales s'est dlevée 3 
1 33 million de dollars. , 

Ressources marines 

265. Selon le rapport annuel pour la période en cours, les meilleures possibi- 
lités de développement économique qu'offrent les ressources marines reposent sur 
la pêche du thon en haute mer , mais il manque encore les capitaux, les 
connaissances et l'infrastructure nécessaires pour exploiter efficacement ces 
ressources. De nombreux districts se sont donc attachés par prioritk iz développer 
la petite pêche dans les zones de récifs et les lagons, l'objectif étant 
d'alimenter les marchés locaux en poisson tout en introduisant un programme de 
peche à des fins commerciales. 

266. En outre, il est indiqu)e dans le rapport annuel que les sept thoniers de 
26 tonnes obtenus dans le cadre de l'accord relatif aux demandes de réparation de 
guerre entre le Japon et les Etats-Unis ont été loués à des sociktds privées. 
L'un de ces bateaux, loué à une entreprise de pêche mixte de Ponapé, a prouve 
qu'avec un armement compétent et une aide technique appropriée, ces navires 
pouvaient contribuer sensiblement au d&eloppement de lvindustrie du thon en 
Micronésie. Actuellement, trois de ces bateaux de pêche sont en service aux 
Palaos et trois autres à Truk, à Ponapé et dans les îles Marshall. 
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267. D'après le rapport annuel. les progrwmnes de traitement de la bêche-de-mer 
(trepang) aux Palaos et $ Truk ont incit6 $ d&relopper Ifindustrie familiale. 
Une opération de traitement à petite &helle qui a 6t'e couronnée de succès et qui 
a permis d'exporter en 1977 1 770 kg de trepang a conduit à lPétablissement d'un 
camp sur le récif d'Ilélène aux Palaos qui pratique maintenant ce type d'élevage. 

268. Pendant la p&iode considdrée, le Centre de dgmonstration pour la mari- 
culture aux Palaos a poursuivi les expériences et les recherches qu'il avait 
entreprises sur l'application des techniques de mariculture aux conditions du 
Territoire sous tutelle. Le Centre travaille actuellement à plusieurs projets de 
démonstration, s'efforqant ds&aluer les possibilit& et la rentabilit6 des 
différentes espèces de poisson observges. 

269. Le rapport annuel indique que dans le cadre de l'objectif &onomique global 
qu'il s'est fixé, le Gouvernement des îles Mariannes septentrionales met lvaccent 
sur la protection et lgutilisation prudente des ressources marines. En 1977, 
1'Administration de la pêche des îles Mariannes septentrionales a mis en oeuvre 
des programmes de développement en vue d'aider les coop&atives de pêche et les 
organismes privés. 

270. Le rapport annuel signale également que le Gouvernement des îles Mariannes 
septentrionales a pour politique de rgserver la pêche de récif aux pêcheurs locaux 
en vue de prgvenir la pêche excessive des ressources marines de la zone de récifs. 
Le Gouvernement du Territoire sous tutelle a mis en service lvun des sept thoniers 
de 26 tonnes dans les îles Mariannes septentrionales. 

271. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a &affirmk que les 
ressources marines jouaient un rôle capital dans 1'6conomie de la Micro&sie et a 
demand6 instamment à 19Autorité administrante de faire tout son possible pour 
protkger ces ressources et les mettre en valeur, en continuant d9am61iorer lséqui- 
pement et la formation. Il a noté avec satisfaction que lvAutorit6 administrante 
avait rdaffirmg quPelle ne contestait pas le fait que tous les avamtages derivés 
des ressources marines au large des côtes de Micronésie revenaient au peuple du 
Territoire sous tutelle et non aux Etats-Unis. Le Conseil a également relevé que 
les Etats-Unis avaient indiqué qu'ils etaient prêts 8: travailler avec les 
Micronésiens pour que la souverainetk micronésienne sur les ressources marines 
s'étende à 200 milles et pour mettre sur pied des institutions permettant une 
gestion micronésienne de ces ressources. 

272. D'après le rapport annuel pour la p&iode en COUTS, l'Autorité administrante 
accorde un rang de priorité 6lev'e aux programmes susceptibles de faciliter l'éta- 
blissement d'entreprises rentables en vue d'exploiter au maximum les ressources 
marines et, partant, de promouvoir l'expansion des marchés locaux. A cette fin, 
les installations d'appui indispensables ont été mises en place dans tous les 
districts; de nouvelles techniques ont été introduites et un mat&iel a &Y6 fourni 
à des prix de faveur; en outre, plusieurs programmes de formation ont été organisés. 

273. Le rapport annuel indique en outre que le 19 octobre 1977 a $-té cr%e par la 
loi fédérale américaine 7-71 1'Administration maritime micronksienne. L!Adminis- 
tration est habilitge à adopter des règlements visant à protéger, & gérer et à 
exploiter les ressources marines dans une zone de 200 milles autour du Territoire. 
Ces r'eglements auraient pour but de veiller à conserver les ressources marines 
pour qu'elles puissent être consacr6es au développement économique du Territoire 
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sous tuteue; on limiterait à cette fin leur exploitation, notamment en prévoyant 
la &livrance de permis de pêche aux étrangers. 

2711 o Lors de la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, M. Setik, 
conseiller spécial et reprgsentant du Congrès de la Micronésie, a déclaré que 
l'Autorit maritime micro&sienne avait tenu sa première réunion d'organisation 
en février 1978 .3 Ponapé, et avait prévu une deuxième réunion pour le mois de 
juin 1978. Jusqulà présent, l'Autorit s'dtait essentiellement employ6e & 
rassembler les données nécessaires en matière de pêcheries en vue de l'ouverture 
des négociations avec les représentants des intkrêts etrangers qui s'adonnaient 8, 
la pêche dans la région et de la reprise en main de la gestion et de la conser- 
vation des ressources marines du Territoire. 

Troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer 

275. A sa quarante-quatrième session., le Conseil de tutelle a noté avec satis- 
faction que les representants du Congrès de la Micronésie participaient à nouveau 
en qualité d'observateurs à la troisième Conférence des mations Unies sur le droit 
de la mer, sous 1'6gide de l'Autorité administrante, et qu'ils devaient continuer 
dsy participer. Le Conseil a noté les vues bien arrêtles exprimées par les repr'e- 
sentants du Congrès de la Micronésie au sujet de la participation de la Micronésie 
ainsi que la déclaration faite à la quarante-quatrième session par l'un des 
conseillers sp'eciaux qui avait exprim)e sa pr6occupation devant le veto que 
l'Autorit administrante avait opposé à un projet de loi fixant les limites de la 
juridiction sur l'espace marin en Micronésie 9 qui avait été approuv6 par le Sénat 
de la IWcron'esie. Le Conseil a noté que les intérêts de la Micronésie ne 
coïncidaient pas nécessairement avec ceux de l'Autorit administrante. 

276. Le Conseil a accueilli avec satisfaction l'offre formulée par la délggation 
micron&ienne lors de la récente table ronde tenue à Honolulu en mai 1977, tendant 
à rechercher un compromis avec l'Autorit administrante par la voie de négociations. 
Le Conseil a ggalement accueilli avec satisfaction la déclaration de l'Autorit 
administrante, selon laquelle celle-ci continuerait à faire preuve de vigilance 
afin de protéger les eaux micronésiennes contre une exploitation illégale 
étrangère. 

277. Le rapport annuel pour la période en cours relève que durant sa session 
extraordinaire en 1977, le Congrks de la Micronésie a adopté un projet de loi 
établissant une zone de pêche de 200 milles en Micronésie, législation qui 
entrerait en vigueur le ler juillet 1979. D'après le rapport annuel, ce projet de 
loi a été jugé acceptable par l'Autorité administrante qui l'a par la suite adopté. 
Cette loi autorise les districts du Territoire sous tutelle & adopter leur propre 
législation en ce qui concerne les zones de pêche, Les districts des îles Marshall 
et des Palaos ont signifié leur intention de se prévaloir de cette disposition de 
la loi, 

278. Se référant à la création d'une Administration maritime micronésienne (voir 
par. 273 ci-dessus), le rapport annuel indique que l'Autorité administrante est 
prête à coopérer avec cette administration et avec tout autre organisme qui pourrait 
être crée par les districts des Palaos et des îles Marshall en vue de gérer effica- 
cement les ressources maritimes dans les limites de la zone de pêche de 200 milles, 
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279. Le présent rapport annuel indique kgalement que, sur l’invitation du Gouver- 
nement des Etat s-Unis, d-es repr&entants du Territoire sous tutelle (y compris les 
Palaos et les îles Marshall), et des Yles Mariannes septentrionales, ont participé 
en qualité de membres de la délégation des IXtats-Unis à une conf&ence tenue à Suva 
en novembre 1977. La conférence a examind une proposition concernant la création 
d’une organisation régionale de la pêche pour le Pacifique sud. 

280. Au cours de la quarante-cinqui2me session du Conseil de tutelle, ?J!. Setik, 
conseiller sp&ial et représentant du Congras de la Ilicronésie, a déclar6 que les 
Etats côtiers du Pacifique avaient entrepris de mettre sur pied une organisation 
régionale des pêcheries dans le Pacifique sud, composde asEtats et de territoires 
situds dans l’Océanie. Conform6ment au mandat qui a légalement été conf id à la 
ddl)egation micronésienne à la Confgrence sur le droit de la mer, celle-ci devait 
reprgsenter le point de vue de la Micronésie sur cette nouvelle organisation. Le 
Conseiller spécial a souligné qu’avant les discussions de Hilo sur le statut 
politique, il y avait eu des divergences de vues entre cette délégation et 
l’Autorité administrante, quant à la reprgsentation micronésienne à cette éventuelle 
organisation et quant au titre auquel la Micronésie signerait l’accord qui pourrait 
être conclu à la Conférence. La question étant désormais résolue en principe, 
84. Setik supposait que la délegation micronésienne serait admise à participer 
pleinement & la mise en place de l’organisation regionale des pêcheries du 
Pacifique sud, dont elle pourrait être membre et qu’elle serait appelée & en 
signer l’acte constitutif. Il a toutefois noté que les négociations concernant 
l’organisation régionale des pêcheries allaient leur train sans que la dglégation 
micron6sienne à la Confdrence sur le droit de la mer y ait encore participé ou ait 
été consultée. Ce probl2me pouvait - pensait-il - E%re résolu maintenant que les 
questions de doctrine touchant l’exercice des responsabilités en matière d’affaires 
étrangères avaient été réglees en principe. Le représentant a donc prié le Conseil 
de tutelle de demander sur ce point des &laircissements à lsAutorit6 administrante. 

281. Au cours de la même session, le représentant des Etats-Unis a d&laré que son 
gouvernement continuait à souhaiter que la Micronésie se voit accorder le statut 
d’observateur 8, la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer. 
En ce qui concerne la participation de la Micronésie & l’Association des pêcheries 
rggionales du Pacifique sud, il semblait logique, compte tenu de la déclaration de 
principes signée à Hilo (Hawaii), le 9 avril 1978, que les Etats-Unis appuient les 
demandes d’octroi du statut dîobservateur ou de tout autre statut approprié 
adressées par la Micronésie 2 tout organisme ou instance de négociation inter- 
nationale . A cet égard, cependant, le représentant des Etats-Unis a déclaré qu’il 
ne serait pas bon de prendre une décision définitive à ce sujet tant que les 
résultats du référendum sur le projet de constitution pour la Microngsie ne 
seraient pas connus. Le Gouvernement américain espérait qu’à ce moment-là, il 
serait possible d’appuyer de telles demandes et il se proposait d’étudier la 
question dès que possible. 

Industrie et tourisme 

282, L’industrie manufacturière du Territoire comprend principalement des 
industries artisanales de subsistance. D’après l’Autorité administrante, les 
quelques industries qui alimentent l’kconomie de marché sont caractérisées par 
l’insuffisance de capitaux, une gestion inefficace et une main-d’oeuvre non 
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qualifiée. La construction de bateaux est rgpandue mais, à lsexception du 
Chantier naval des Palaos, elle est le plus souvent le fait d'artisans, travaillant 
individuellement à, domicile. La demande de produits artisanaux micror&siens est 
impartante en raison surtout du nombre croissant de touristes qui visitent le 
Territoire. Certains produits artisanaux pourraient être export6s, mais il 
faudrait encourager les producteurs *a les fabriquer en quantité suffisante et .% 
des prix raisonnables. 

283. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a recommandé que les 
productions locales soient dans toute la mesure du possible préférées aux 
productions importges tant pour la construction des Equipements touristiques que 
pour leur fonctionnement. Les produits locaux devraient figurer plus fréquemment 
dans les restaurants des hôtels de tourisme. A cet égard, le Conseil a accueilli 
avec satisfaction la déclaration du representant spécial, selon laquelle l'industrie 
du tourisme relevait pour une grande part d'entrepreneurs locaux plutôt que 
d'investisseurs étrangers et que les Micronésiens possédaient 26 des 29 hôtels du 
Territoire, dont 23 6taient dirigés par des Micronésiens. 

284. Le Conseil a not$ avec satisfaction la dgclaration de l'un des représentants 
spéciaux , selon laquelle le tourisme était entrain de devenir lvune des 
principales sources de revenu pour l'ensemble du Territoire et avait rapporté en 
1976 des recettes d'exportation invisibles de près de deux millions de dollars et 
fourni des emplois à plus de 500 Micronésiens. Le Conseil note en outre que 
l'industrie du tourisme avait enregistré une augmentation de 27 p. 100 pendant 
le premier trimestre de 1977, par rapport à la même période en 1976. 

285. Le Conseil a 'également noté avec satisfaction que la croissance de ce secteur 
était régulière et ne dépassait pas les possibilit6s d'accueil des districts. Il 
a recommandé de continuer à développer les "conférences ateliers" et les cours de 
formation sur le tourisme. 

286, D'après le rapport annuel pour la période en cours, les recommandations du 
Conseil de tutelle sont t&s proches des objectifs du programme du Territoire 
relatif au tourisme, 03 l'accent est mis sur la n$cessité d'utiliser les produits 
locaux dans toute la mesure du possible pour la construction et le fonctionnement 
des établissements touristiques. Le district de Ponapé a déjà pris des mesures 
dans ce sens et d'autres districts envisagent d'en faire de même. 

287. Le programme du Territoire sous tutelle relatif au tourisme recommande une 
expansion progressive, proportionn6e à la capacité de chaque district à développer 
son industrie touristique. Selon ce programme, c'est à l'lldministration du 
Territoire sous tutelle qu'il incombe essentiellement de relever les normes 
touristiques. En revanche, c'est au secteur privé qu'incombera essentiellement la 
responsabilit6 de développer quantitativement cette industrie en fonction des 
moyens de chaque district. Les administrations de district ont pour tâche de 
maintenir le rythme et l'orientation du développement touristique dans leur 
district respectif. 

288 a En EV6/77, les Micronésiens possédaient 24 des 29 hôtels du Territoire, dont 
25 étaient dirigés par des Micronésiens. Le rapport annuel indique que depuis son 
apparition en 1968 le tourisme n'a cessé de croître au point de devenir la deuxième 
source de recettes d'exportation du Territoire après le coprah, Les recettes 
issues du tourisme ont augmenté en moyenne de 22 p. 100 par an au cours des sept 
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dernières annees et de 15 p. 100 durant l'exercice financier en 1976/77. 
L'industrie touristique emploie plus de 500 Micronésiens et 500 autres en 
bénéficient indirectement. 

289. En 1976/77, le Territoire a reçu 22 260 visiteurs qui ont dépensé environ 
2,3 millions de dollars. Ces chiffres ne tiennent pas compte des îles Mariannes 
septentrionales qui, en 1976/77, ont accueilli environ 51 000 visiteurs qui ont 
d6pensé une somme estimée & 2,2 millions de dollars. 

290. Il est indiqué dans le rapport annuel pour la p&iode en cours que les 
possibilités de formation dans le domaine de l'industrie touristique existent, le 
Territoire sous tutelle étant membre de l'Association de voyage pour la &gion du 
Pacifique et du Conseil du développement du tourisme dans les Iles du Pacifique. 
La Micron'esie participe actuellement aux séminaires, con&ences et ateliers de 
travail de ces deux organismes régionaux. 

Transports et communications 

291. Les routes du Territoire sont difficiles è entretenir, en particulier dans 
les îles montagneuses où les fortes précipitations ravinent la chaussée et, en 
dehors des centres de district, les travaux d'entretien des routes sont tr8s 
difficiles en raison du manque de crédits. Comme l'indiquaient les rapports des 
années précédentes, un programme routier pour le Territoire, qui prévoit la 
construction ou la réparation d'un certain nombre de kilomatres de routes chaque 
année, a ét6 instauré. 

292. Air Micronesia, q ui a commencé à assurer les services de transport aérien 
dans le Territoire en 1968, est une société organisée par Continental Airlines, 
Aloha Airlines et la United Micronesian Development Association. Un service 
aérien régulier relie tous les centres de district du Territoire. En dehors du 
Territoire, un service est également assuré 'a destination de Guam, Tokyo, 
Honolulu et Okinawa. 

293. Le Conseil de tutelle a noté avec satisfaction 8. sa quarante-quatri8me 
session que depuis que l'Autorit administrante avait promulgué 1'Executive Order 
No 113 (avril 1976), les services logistiques de transport maritime directs ou 
indirects vers des ports micronésiens à partir des Etats-Unis, de l'Asie et de 
lPAustralasie s'étaient grandement améliorés par suite de l'&ablissement, au 
titre de cette décision, d'un système de transport maritime semi-contrôlé et 
concurrentiel. Grâce à cela, malgré la hausse des cofits, les Micronésiens 
pouvaient maintenant se procurer des produits importés $ des prix plus 
raisonnables. Le Conseil a noté en outre que deux nouveaux chalands polyvalents, 
achetés en 1976, étaient en service dans les districts et que la construction, 
confiée par contrat à une firme japonaise, de sept nouveaux bateaux destin'es 2 
relier les îles devrait être achevée en décembre 1978. 

', 

294. Le Conseil a noté que des négociations ont eu lieu à 1lJashington et 2 Tokyo 
pour la création de services aériens entre Tokyo et Salpan. Des représentants du 
Congrès de la Micronésie et des îles Mariannes du Nord avaient participé 2 ces 
négociations. Le Conseil a attaché beaucoup d'importance & une heureuse solution 
du problème et s'est félicit'ee d'apprendre de l'Autorit administrante que cette 
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question devait être traitée avant d'autres questions bilatérales à l!'etude. Le 
Conseil a aussi noté avec satisfaction les autres faits nouveaux rapportés par le 
Haut Commissaire dans le cadre g&iéral du &veloppement de l'aéroport. 

295 0 Le rapport annuel pour la période en cours mentionne qusau cours des 
prochaines années on suivra de près le fonctionnement du syst'eme de transport dans 
le Territoire sous tutelle pour veiller au respect de 1IExecutive Order No 113, 
qui régit les transports maritimes logistiques en Micronksie et protège les 
int'ergts maritimes appartenant à des Micronésiens ou exploités par eux (voir 
ggalement par. 293). 

296 a Le rapport annuel signale en outre que la flotte de cabotage du Territoire 
sous tutelle s'est accrue de deux unités et que cinq autres navires seront livrés 
sous peu. 

297 - Lors de la quarante-cinqui8me session du Conseil de tutelle, M. Winkel, 
Haut Commissaire et reprdsentant spécial, a déclaré que le 30 décembre 1977, un 
contrat de construction de 4,5 millions de dollars avait dt'e accordé pour une 
nouvelle jetée à Majuro, dans les iiles Marshall, et qu'un contrat similaire de 
4 millions de dollars avait étt'e accordé le 28 janvier 1978 pour une jetée dans le 
district de Yap. En outre, les plans pour un nouveau dock b Kosrae avaient ét6 
achev"es, et on avait commencé à 'établir des plans pour des jetées à Truk et à 
Palao. 

298. Le rapport annuel indique que le nouveau pont reliant Koror a Babelthaup, 
dont la construction a coûté 5,2 millions de dollars, a ét6 ouvert à la circu- 
lation en avril 1977. Ce pont permettra 8, des centaines de travailleurs d'aller 
facilement travailler à Koror. Il permettra également à Babelthaup de développer 
son potentiel agricole consid&able, non seulement dans l'intérêt des Palaos mais 
aussi dans celui des autres districts, 

299. Se référant à la question des liaisons aériennes entre Saïpan et Tokyo, le 
rapport annuel indique que les négociations concernant l'établissement de services 
aériens entre Tokyo et Salpan ont abouti. En conséquence, le ler octobre 1977, 
la Continental Airlines a commene à assurer la liaison aérienne entre les deux 
centres avec des correspondances vers les districts orientaux et occidentaux de 
la Micronésie. 

300. Le rapport annuel signale que l'sm&agement des aéroports constitue une 
préoccupation majeure de 1'Administration du Territoire sous tutelle. La 
plupart des projets d7amélioration de l'infrastructure actuellement envisagés 
dans le Territoire sous tutelle concernent l'aménagement des aéroports. A cet 
égard, 1'Administration du Territoire sous tutelle a décidk qu'à la date proposge 
pour l'expiration de l'Accord de tutelle tous les projets d'aménagement des 
aéroports devraient Etre achevés. 
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301. D'apr& le rapport annuel, on a concentr6 tous les efforts sur l'aménagement 
des cinq aêroports existant dans les centres de district et sur la construction 
dvun nouvel aéroport 2 Kosrae. Selon les plans, les installations aéroportuaires 
prévues &pondront aux normes minimales de sécurité exigées d'aéroports conçus 
pour accueillir des transporteurs aériens du type Boing 727 (longueur minimale, 
rev&ement et installation d'aides à la navigation). 

302. Lors de la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, X. Winkel, 
Ilaut Commissaire et représentant spêcial, a déclaré qu'un contrat de 19 millions de 
dollars portant sur un projet d'amélioration de l'aéroport de Truk avait été signé 
le 31 mars 1978; une fois les travaux effectués, l'aêroport sera équipé pour faire 
face à tous les temps et assurer les vols de nuit. Les plans du nouvel aéroport 
étaient terminés; en ce qui concernait le projet d'aéroport des Palaos, dont le 
coût initialement évalué à 21 millions de dollars avait été relevé de 30 p. 100 
après réexamen des plans, des appels dv@re allaient être lancés le 15 octobre 1978. 

303. Au cours de la même séance, le sénateur Olter, conseiller spécial, a déclaré 
que le sous-comité des finances de la Chambre des représentants des Etats-Unis avait 
alloué un crédit de 6,7 millions de dollars pour les travaux si l'aéroport de Ponape, 
et rétabli le crédit de 1,9 million de dollars pour les coûts de fonctionnement. 

Projet de création d'un super-port aux Palaos 

304. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a réaffirmé sa 
conviction qu'il faudrait aussi se soucier des effets d'un tel port sur l'environ- 
nement. Il avait pris'note d'un certain nombre de critiques formulées par des 
représentants et des pétitionnaires des Palaos opposés au projet, et des 
protestations de spécialistes internationaux de l'environnement. Le Conseil 
a rappelé qu'il faisait siennes les propositions formulées par la mission de 
visite de 1976) selon laquelle, après achèvement de l'étude de faisabilité 
demandée à l'entreprise consultée, mais avant de demander 3 la population 
des Palaos de se prononcer, il conviendrait de soumettre le projet i l'examen 
d'un groupe d'experts qui n'aurait pas dvintêrGts dans cette affaire. Le 
Conseil a notê en outre la déclaration de l'Autorité administrante selon laquelle, 
en vertu de la législation des Etats-Unis, une étude fédérale des effets du 
projet sur l'environnement serait nécessaire pour êvaluer les répercussions 
mésologiques de la question avant lsadoption du projet. 

305. Le Conseil a noté avec satisfaction que l'Autorité administrante s 'était 
enC;agêe à étudier les répercussions que le superport envisagé pourrait avoir sur 
le bien-être général de la population, la s&curité de la région et l'environnement 
physique et social, et qu'elle avait d&idê de ne pas construire le superport si 
la population des Palaos y était opposée. Le Conseil a recommandé à l'Autorité 
administrante d'examiner soigneusement les vues du Congrès de la Micronésie sur 
la question. 
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306. Selon le rapport annuel sur la pikriode en cours, l'Autorité administrante 
a de nouveau émis l'avis qu'un or,-anisme 2 but non lucratif n'ayant pas 
dPint~rêts dans cette affaire devrait entreprendre une &tude sur les effets 
que le superport cnvisa$ aurait sur L'environnement des Paîaos. Cette étude 
devrait non seulement tenir compte des problèmes écologiques mais egalement des 
aspects sociaux, humains et konomîques. Le rapport annuel indique que la 
l&$.slature du district des Palaos a retenu les services dgune société de 
consultants privée charzee d'effectuer une etude prgliminaire du projet. 

307. Dan5 son rapport annuel à l'examen, l'Autorité administrante réaffirme sa 
volonté d'&tudier les répercussions que le superport envisagé pourrait avoir sur 
le bien-être général de la population, la sécurité de la région et l'environnement 
physique et social des Palaos. L'Autorité administrante réaffirme son engagement 
de ne pas approuver la construction du superport si la population des Palaos 
y est opposée. _. - 

Coon&atives 

308. En 1976, il y avait dans le Territoire (non compris les îles bIariannes 
septentrionales) 73 coopératives et 43 mutuelles de crédit, opérant surtout 
dans 17importation,Ile comrderce de détail, l'achat et la vente de coprah, les 
produits artisanaux et la vente de poisson. Le montant total du chiffre 
dPaffaires des coopératives avait atteint 11,6 millions de dollars en 1376. 
Les marchandises venaient au premier rang des ventes, suivies par le coprah. 
A la fin de 1976, les coopératives comptaient 12 528 membres: leur épargne nette 
etait. de 606 589 dollars et elles avaient versé 283 560 dollars sous forme de 
dividendes et de ristournes à, la clientèle. 

309. A sa quarante-quatrième session le Conseil de tutelle a exprimé à nouveau 
lges-oir que lPAdministration continuera de consacrer une partie de ses efforts 
en mati&re d'Éducation et d'information à persuader les agriculteurs du Territoire 
sous tutelle des avantages des coopkatives agricoles, et en particulier de la 
mise en commun des machines. 

310. D'apr& le rapport annuel sur la période en cours, bien que 1'Administration 
n'ait eess~ d'expliquer j la population les avantages de la création des coopé- 
ratives 9 les coop&atives agicoles :et la mise en commun des machines n'ont pas 
encore rtg pleinement acceptées par les agriculteurs micronésiens, attitude qui 
tient peut-être 2 lsinfluence du régime foncier et à. la tradition d'individualisme 
de la population. 
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2. Opinions exprimées par les d6légations 

Economie gén6rale 

311 Q  Le représentant de la France a exprimé le sentiment que la réalisation du 
plan quinquennal ne se faisait pas tout à fait au rythme prévu. L'importance et 
le nombre des travaux que le Haut Commissaire esp'erait mener à bien dans les années 
à venir témoignaient bien du souci de l'Autorité administrante de doter le 
Territoire de l'infrastructure n'ecessaire à son développement. En même temps, 
cependant, le programme des travaux soulignait les carences dont souffrait à 
p&sent le Territoire. Aussi fallait-il esp&er que les promesses faites devant 
le Conseil se traduiraient rapidement par des faits, 

312. Le représentant de la France a noté que, bien que les investissements 
étrangers aient été autorisés dans le Territoire depuis 1974, il n'apparaissait pas 
quDil ssen soit suivi un apport significatif de capitaux. Peut-être fallait-il 
y voir l'effet d'une législation trop restrictive ou une certaine méfiance des 
investisseurs potentiels à sIengager dans un territoire à l'avenir politique 
incertain; cependant la délégation française se demandait si tout avait étk fait 
pour attirer l'attention de l'étranger sur les possibilités qu'offrait la 
Micronésie. 

313. Le repr'esentant de la France a d&claré que le Conseil de tutelle devrait 
faire tous ses efforts non seulement pour garantir l'exercice sans partage des 
droits politiques par la population de la I!Iicron)esie, mais aussi pour veiller à ce 
que l'Autorité administrante donne au Territoire les moyens économiques et sociaux 
nécessaires a son développement et permette dans l'avenir de mettre un terme & une 
trop grande dépendance économique. 

314. Le reprksentant du Royaume-Uni a d&lar$ que l'augmentation très sensible 
des crédits pour le Territoire semblait indiquer la détermination dont faisait 
preuve l'Autorité administrante en vue d'exécuter son mandat malgré le peu de temps 
qui lui restait. Hélas, le temps 6tait court et il restait encore beaucoup à 
faire. Dans ces circonstances, sa délégation avait appris avec inquiétude que le 
plan de développement indicatif de cinq ans n'en était encore qu'au stade de la 
planification et qu'il ne commencerait à être mis à exécution qulau début de 
l'année 1979. Il a noté cependant que le Haut Commissaire avait fait savoir au 
Conseil qu'un certain nombre de mesures importantes avaient &j& été prises en 
vue de développer l'économie, y compris un grand projet de développement des 
investissements dont l'objet était de satisfaire les besoins de lsinfrastructure 
des Iles périphériques, et qu'on espérait terminer ce programme dans la limite de 
temps imposée par l'Accord de tutelle. 

315. Le représentant du Royaume-Uni a déclaré en outre que sa d$légation, tout en 
se félicitant des progrès accomplis ou escomptés dans le domaine du développement 
de l'infrastructure économique du Territoire sous tutelle, espérait qupil serait 
accordé une priorite au moins égale au développement d'industries de production 
sur une échelle proportionnelle aux capacités des îles, Seules ces industries 
pouvaient produire simultanément richesse et emplois. Le Conseil et l?Autorité 
administrante &aient, à son avis, convaincus qu'une telle évolution était 
nécessaire. Sa délégation pensait que le besoin restait toujours aussi urgent, 
étant donné que seule cette évolution permettrait aux Micron6siens d'avancer vers 
une véritable autonomie économique. 
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316. Le représentant de l'Union des Républiques socialistes sovigtiques a d&lard 
que la politique socio-dconomique de l'Autorité administrante en Micronésie n'avait 
guère apporté de bien jusqu'ici à la population, mais ne faisait que créer de 
nouveaux problèmes sérieux. 

317. Le représentant de l'URSS a déclaré en outre que, comme le relevait le plan 
quinq-.ennal de dgveloppement élaboré en 1976 par le Congr'es de la Micronésie avec 
la collaboration du PNUD, l'économie micronésienne avait été et restait à l'état de 
stagnation le plus complet. Peu d'attention avait été accordée au développement 
des ressources. L'accroissement de la production locale ne suivait même pas le 
rythme d'accroissement de la population. En outre, l'infrastructure nécessaire à 
la satisfaction des besoins économiques et sociaux essentiels de la population 
&tait loin d'être achevée. 

318. Le représentant de l'Union soviétique a fait observer que, comme l'avait 
not'e le représentant Setik, les mesures visant à stimuler le développement 
économique élaborées par le Congrès de la Micronésie n'étaient pas appuyées avec 
suffisamment d'énergie par l'Autorité administrante. 

319. Le représentant de l'Union soviétique a remarqué que même les produits de la 
pêche devaient Etre importes en grande quantité par la Micronésie. L'absence 
totale de développement économique et la stagnation de l'économie ressortaient 
ggalement des photographies présentées au Conseil par les pétitionnaires. Les 
projets industriels peu importants qui avaient existé à un moment donné dans le 
Territoire avaient été abandonnés par les dirigeants actuels. De l'avis de sa 
délégation, le Conseil de tutelle devait, de la façon la plus vigoureuse, exiger 
de l'Autorité administrante lvélimination rapide et efficace de tous les obstacles 
sur le chemin du développement de l'économie, de l'augmentation du bien-être 
e'conomique et social de la population et de sa marche vers l'autonomie et 
l'indépendance. 

Finances publiques 

320. Le représentant de la France a déclaré qu'un Etat ne pouvait fonctionner en 
toute souveraineté que s'il avait à sa disposition des revenus suffisants. Les 
finances actuelles du Territoire sous tutelle dépendaient trop largement des 
subventions de lPAutorité administrante : le revenu de lsimposition pour 1977 ne 
s'était élevg qu'à 6,3 millions de dollars, alors que lsapport de l'Autorit 
administrante avait dépassé les 100 millions. Le représentant de la France a fait 
remarquer qu'il y avait là incontestablement un problème que les économies 
réalisées par la réduction des structures administratives ne suffiraient pas à 
résoudre. 

Agriculture et élevage 

321. Le représentant de la France a exprimé la préoccupation de sa délégation de 
voir combien la population était dépendante de l'extérieur pour son approvision- 
nement , que ce soit en viande, lait, fruits et meme en conserves de poisson. La 
production locale devait être, à son avis, encouragée et protégée, notamment par 
des taxes sur les importations. A cet égard et à titre d'exemple, sa délégation 
considérait comme prometteur le projet qui devait permettre à l'Île de Ponapé de 
devenir le grenier $ riz du Territoire, 
rapidement à exécution. 

mais encore convenait-il qusil soit mis 
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Ressources marines -- 

322. Le représentant de la France a déclar6 que la décision du Congrès de la 
Microndsie de porter à 200 milles des côtes la zone de pêche du Territoire 
constituait un Wénement particulièrement important, puisqugil assurait aux 
Micronésiens le contrôle d'une des plus importantes ressources qui soient à leur 
disposition. A partir de là, il semblait ddsormais possible d'organiser 
l'exploitation de la pêche et d'envisager l'essor d'une industrie prometteuse, 

Transports et communications 

323. Le représentant du Royaume-Uni, rappelant que dans son dernier rapport le 
Conseil de tutelle avait noté les négociations alors en cours en vue de mettre en 
place des services aériens entre Saïpan et Tokyo et avait signalé que ces services 
n'avaient pu être organisés faute de l'accord du Gouvernement japonais, a d&laré 
que sa ddlkgation était par conséquent heureuse d'apprendre que, selon le dernier 
rapport de l'Autorité administrante, la Continental Airlines avait comtnenc6 ses 
services aériens entre Tokyo et Saïpan le ler octobre 1977. 

Projet de création d’un superport aux Palaos 

324. Le représentant de l'URSS a déclari'e que l'Autorit administrante, au lieu de 
prendre des mesures pour développer l'économie du Territoire, intensifiait ses 
plans de construction d'un superport aux Palaos. Ce superport, bien sûr, pouvait 
apporter d'énormes bénéfices & ceux qui le construiraient, tout en servant 
également les intérêts de l'Autorité administrante. Mais pour ce qui était des 
int&êts de la population, son incidence négative g-tait déjà évidente. Ce port 
créerait un nouvel obstacle insurmontable sur la voie de la réalisation des droits 
légitimes de la population 'a la liberts et les mettrait dans une situation de 
dépendance encore plus grande. 

325. Le représentant de l'Union soviétique en faisant remarquer que le superport 
envisagé ne ferait qu'aggraver encore la situation, a déclaré que ce niétait pas 
par hasard que de nombreux habitants des Palaos s'élevaient si vigoureusement 
contre ce projet. De l'avis de sa délégation, le Conseil de tutelle devait appuyer 
les exigences de la population des Palaos, qui s'opposait à l'exploitation de son 
territoire et de son environnement. 
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D. PROGRES SOCIAL 

1. Aperçu de la situation 

Droits de l'homme 

326. Le rapport de l'Autorité administrante sur la p$riode en cours indique que 
les droits et libertés fondamentaux suivants, proclamds dans le Code du Territoire, 
sont garantis aux habitants du Territoire sous tutelle : libertg de religion, de 
parole, de presse9 droit de &Union et de pétition; protection contre toute perqui- 
sition ou saisie injustifiée; interdiction de la privation de vie, de libertk ou 
de propriété sans proc'edure judiciaire rggulière; absence de discrimination fondée 
sur la race, le sexe ou la langue; enseignement glémentaire gratuit; interdiction 
de peines d'emprisonnement pour sanctionner un manquement à des obligations 
contractuelles; habeas corpus; protection des droits commerciaux et des droits de 
propri&g; et reconnaissance des coutumes locales. 

327. Les habitants ont le droit de pétition et ils ont adressé des pétitions & 
1'ONU et à lsAutorité administrante. Des pétitions ont également été présentées, 
oralement et par écrit, aux missions de visite de 1'ONU. La Déclaration uni- 
verselle des droits de lshomme a été traduite dans les neuf langues principales du 
Territoire et des exemplaires en ont été distribués aux organes administratifs 
locaux, dans les écoles et à divers groupes communautaires. 

Services médicaux et sanitaires 

328. Le Département des services de santé est responsable de la planification, 
de l?organisation et de l'administration de tous les programmes médicaux et 
sanitaires. Le Conseil de coordination sanitaire du Territoire, composé de membres 
représentant tous les districts, est chargk d'examiner et de coordonner les 
services de santé et l'exécution des plans de chacun des services de district; il 
glabore, et révise le cas échéant, un plan de santé publique à l'échelle du 
Territoire; il examine les budgets annuels du Département des services de santé 
ainsi que ceux des districts; et il instruit les demandes de subventions fédérales 
soumises par ce département. 

329. L'Office de planification et de développement des ressources sanitaires du 
Département des services de santé est chargé de toutes les activités relatives à 
la planification et au développement des ressources sanitaires. L'Office est 
également chargé de coordonner les programmes fcdéraux de santé publique dans 
l'ensemble du Territoire sous tutelle & divers niveaux. 

330. Le Territoire dispose de sept grands hôpitaux et de deux hôpitaux de sous- 
district; l'un est situé 3 Rota (Iles Mariannes septentrionales) et l'autre à 
Ebeye (Pies Marshall). Le nouvel hôpital de 116 lits de Ponapé inauguré le 
20 avril 1978 servira également de centre hospitalier universitaire à partir de 
l'année fiscale 1980. La construction dsun nouvel hôpital de 50 lits sur l'île 
de Yap devrait être termi&e en septembre 1978. On a achevé en 1974 la 
construction d'un nouvel hôpital de 20 lits sur l'ele d'Ebeye et en avril 1978 
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celle d'un autre hôpital de 35 lits sur l'ïle de Kosrae. Aux Iles Palaos, la 
construction d'un nouvel hôpital pour malades non hospitalisgs sera achevée en 
juin 1978. En outre, il y a dans l'ensemble du Territoire 170 dispensaires et 
postes médicaux. 

331. A la quarante-quatrième session du Conseil de tutelle, le Haut Commissaire 
et reps6sentant spe'cial, a déclar6 que le nouvel hôpital de 116 lits de Kolonia 
6tai-t destiné à servir de "centre de formation et de rgférence" pour le reste du 
Territoire sous tutelle. On pr&oyait quIune fois tous les postes de sp&ialistes 
pourvus, l'hôpital deviendrait le centre dvun programme de formation m&licale en 
cours d'emploi. 

332. D'après le dernier rapport annuel, en juin 1976, le Département des services 
de santé employait 1 295 personnes, y compris le personnel employé dans les îles 
Mariannes septentrionales, dont 57 au siège et 1 238 dans les districts qui se 
répartissaient de la manière suivante : 52 médecins, 53 assistants médicaux 
(formés dans le cadre du programme MEDEX), 24 dentistes, 10 infirmières agréées 
ou ayant une formation universitaire, 179 infirmières diplômées et 398 assistants 
sanitaires et infirmi&es auxiliaires. 

333. L'organisation du Département des services de santé des îles Mariannes 
septentrionales correspond toujours 'a l'organigramme administratif utilisé pour 
les services de santé & l'échelon de district, dans tout le Territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique. Le service hospitalier des îles Mariannes septen- 
trionales est en majeure partie assuré par le Dr. Torres Hospital établi à Saïpan 
et dont le personnel se composait en 1977 de huit docteurs, de trois assistants 
médicaux ainsi que de 54 infirmières dont deux &aient agréées, de 32 infirmières 
diplômées et de 20 infirmières auxiliaires. De petits sous-hôpitaux desservent 
les Pies de Rota et 'de Tinian, chacun disposant à plein temps de services d'un 
docteur, Rota a sept infirmières dont une infirmière auxiliaire et un assistant 
médical. Le personnel, à Tinian, se compose de deux infirmières diplômées et de 
trois infirmières auxiliaires. Il existe quatre dispensaires sur 1'Ue de Saïpan, 
un dispensaire sur 1'Sle de Pagan et un sur celle d'Agrihan. Dans les îles 
Mariannes septentrionales les soins dentaires sont assurés par trois dentistes et 
trois infirmiers dentaires. La Division de la santé mentale des îles Mariannes 
septentrionales fournit des services en étroite association avec la Division de 
la santé mentale du Territoire sous tutelle. 

334. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a pris note avec 
satisfaction des progrès qui avaient été accomplis pour compléter l'Équipement 
sanitaire et hospitalier du Territoire sous tutelle. Le Conseil a kgalement notd 
avec satisfaction que les travaux de modernisation de l'hôpital d'Ebeye ont 
consid&ablement avancé et que le personnel médical a été renforcé. Il a recom- 
mandé que ces efforts soient poursuivis, principalement en vue d'améliorer les 
installations sanitaires dans les zones périphériques du Territoire sous tutelle. 
Le Conseil a dsautre part relevé avec intérêt les résultats obtenus dans le cadre 
du programme de formation des auxiliaires de santé micronésiens. 

335. Le rapport annuel pour la période en cours indique que 186 assistants 
sanitaires, dont 146 ont &é formés dans le cadre des programmes de formation 
organisés par le Département des services de sant'e, servent dans divers dispen- 
saires des districts du Territoire sous tutelle. Il ressort d'une évaluation 
effectuée au sujet du succès du programme de formation au cours de l'année 
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consi&"ee que la fourniture de soins médicaux dans les îles excentriques du 
Territoires sous tutelle a accus6 une amélioration consid&able. Un programme 
dsenseignement permanent à 1'6chelle du Territoire pour les infirmières a ét6 
mis en place, 

336. Le rapport annuel indique en outre que le Département des services de santé 
peut maintenant prétendre, au titre du CleanWater Act (loi sur les eaux potables), 
à des subventions pour la réalisation de travaux permettant d'améliorer lvapprovi- 
sionnement en eau potable et le traitement des eaux usées. Le niveau d'immuni- 
sation du Territoire s'est amélioré, il est comparable à celui de nombreux pays 
développés. 

337 a Selon le rapport annuel, les services d'un certain nombre de consultants ont 
ét6 fournis au Territoire sous tutelle par le Service de la santé publique des 
Etats-Unis, lqOffice de d&eloppement des ressources énergétiques, l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS), la Commission du Pacifique Sud, le Tripler Army Medical 
Center de Guam et plusieurs universités des M;ats-Unis. Ces organisations ont 
egalement offert des possibilit'és de formation au moyen de bourses d'études, de 
formation en cours d'emploi et de séminaires. 

338 a A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le Dr Charles 
Ross-Smith, représentant de l'OMS, a déclare que, depuis de nombreuses années, 
l'Ol\ilS avait accordé des bourses pour des cours qui n'étaient pas dispensés dans 
le Territoire sous tutelle et pour permettre à des agents sanitaires de se 
recycler ou de se perfectionner à l'étranger. De plus, de nombreux agents 
sanitaires ont eu l'occasion de participer 'a des stages collectifs de formation 
multinationaux organisés par 1'OMS. 

339. Le représentant de I'OMS a informé le Conseil que le Territoire sous tutelle 
dépendait maintenant du bureau régional des Fidji, ce qui avait permis de 
meilleures relations de travail avec le Territoire. Il a fait remarquer qu'en 
1977, deux consultants de l'OM8 avaient effectué une étude de réalisation sur le 
nouvel hôpital de Ponapd en examinant notamment la capacité de l'hôpital de 
fonctionner en tant qu'établissement d'aiguillage et de formation. Au cours de la 
même année, le conseiller régional de 1'OMS sur l'hygiène dentaire a été affecté 
au Territoire en tant que consultant dans un programme de formation dentaire au 
niveau national. Une autre équipe de consultants de 1'OMS en matière d'ensei- 
gnement médical se trouvait actuellement & Ponapé pour prêter son concours à un 
cours de recyclage destiné .% des médecins micronésiens. L*OMS avait également 
aidé le Territoire à préparer un programme 2 moyen terme portant sur la période 
allant jusqu'à 1983, en vue d'établir un cadre pour les domaines éventuels de la 
coopération entre le Territoire et 1'OMS dans les années à venir. 

340. Le représentant de 1'OMS a déclaré qu'environ 66 000 dollars avaient été 
accordés au Territoire sous tutelle en 1977 pour des consultants et des bourses. 
Une somme d'environ 106 000 dollars avait été affect6e aux mêmes fins en 1978 et 
un total de 97 000 dollars était prévu pour des bourses en 1979. Ces sommes ne 
comprenaient pas le co3.t de l'envoi de participants du Territoire sous tutelle à 
des sgminaires et des cours de l'OMS, ni les frais de visite dans le Territoire du 
personnel ordinaire de L'OMS, ces frais étant financés dans le cadre des projets 
multinationaux de 1'OMS. 
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341. Le représentant de 1'OMS a d&laré ensuite que son Organisa<tion avait pas& 
un accord avec 1'Universit't au Pacifique sua à Suva en vue dsappuyer aes programmes 
de formation dans le domaine de la gestion sanitaire auxquels participeraient des 
représentants du Territoire sous tutelle. De plus, l'OF!S avait engage des 
discussions avec le Gouvernement du Territoire sous tutelle en ce qui concerne le 
propamme biennal 1980/81 au titre duquel un crddit de 207 000 dollars avait Et6 
alloué par imputation sur le budget ordinaire. 

342. Le rapport annuel pour l'exercice en cours indique qu'en 1976/77 les &-penses 
renouvelables du Territoire (à l'exception aes Iles Mariannes septentrionales) au 
titre des services de sante se sont élevées à 8,2 millions de dollars. Les 
dépenses réservées à la construction au cours de la même période s'élèvent à 
10 millions de dollars. 

Dkveloppement communautaire 

343. Les principales organisations qui s'occupent du développement communautaire 
dans le Territoire sous tutelle sont la Division du développement communautaire et 
les organismes d'action communautaire. La Divis2on du d&eloppement communautaire 
coordonne les activités de divers programmes a72 gouvernement, fournit des conseils 
techniques pour les activités d'auto-assistance et appuie les différents groupes 
communautaires tels que les organisations de femmes et de jeunesse. Le programme 
de subventions représente l'une de ses activités principales. 

344. Dans le cadre de son programme de subvention, 1'Administration fournit une 
assistance financière et technique aux communautes locales pour des projets 
d'intérêt public lorsque les ressources financières locales sont insuffisantes. 
Ces projets peuvent consister en travaux d'équipement tels que la construction de 
routes, de bassins portuaires, de dispensaires, l'achat d'autobus et de bacs et 
la construction de centrales électriques. 

345. Le dernier rapport annuel indique que depuis 1967, 384 communautés ou organi- 
sations ont reçu, pour l'équipement nécessaire, un montant approximatif de 
2,9 millions de dollars, dans le cadre du programme de subventions. Le montant 
des subventions pour 1976/77 est évalue à 146 000 dollars. 

346. Q,uatre des six districts ont un office d'action communautaire. Ces organismes 
jouent toujours un r61e important au sein des communautés, en fournissant des 
services sociaux généraux (plutôt que des services spécialisés). LqAdministration 
des services communautaires continue à fournir des subventions s'élevant au total 
& plus de 750 000 dollars par an aux offices d'actcon communautaire. Le Dépar- 
tement de la santé, de l'éducation et de la protection sociale des Etats-Unis a 
fourni de son côté des subventions représentant 700 000 dollars pour la mise en 
route de programmes pilotes destinés aux enfants d'âge préscolaire. 

347. La Division du développement communautaire du Gouvernement des îles Mariannes 
septentrionales est entre autres responsable de la distribution d'aliments aux 
familles et des programmes de subvention. Elle aide les personnes âgées en déter- 
minant leurs besoins fondamentaux et en mettant sur pied des programmes appropriés 
pour satisfaire ces besoins. En 1976/77, 1'Administration des îles Mariannes 
septentrionales a, au titre de subventions, reçu 17 600 dollars de la législature 
de ces îles. 
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Idain-d'oeuvre 

348. Selon le dernier rapport annuel, il entre dans la politique en matière 
d'emploi du Gouvernement du Territoire sous tutelle de donner la préférence 3 des 
ressortissants qualifiés du Territoire, et ce à tous les niveaux. Il est également 
de la politique du gouvernement de promouvoir ses programmes de "micronisation" en 
activant la formation des cadres moyens et supérieurs et du personnel de direction. 
Il n'est fait appel & des travailleurs étrangers que lorsqu'on ne trouve pas de 
Ilicron&iens qualifi'es pour pourvoir des postes vacants. 

349. Le nombre de salaries micronésiens employés au cours de l'année considérée 
était de 17 058 dont 9 345 employés par 1'Administration ou par des organismes du 
Gouvernement des Etats-Unis et 7 713 employés dans le secteur privé. 

350. Le rapport annuel à l'examen précise que le Gouvernement des iles Mariannes 
septentrionales reste le principal employeur des fies avec un total de 
1 217 employés dont 41 non micronésiens. Les résidents des îles Mariannes qui sont 
encore au service du Gouvernement du Territoire sous tutelle b&éficient d'une 
prioritd lorsque des vacances de postes se produisent dans la fonction publique des 
Iles Mariannes septentrionales. Nais on s'efforce de reclasser ces employés dans 
le secteur privé, oÙ les possibilités d'emploi sont appelées à se multiplier. 

351. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a manifestg $ nouveau 
sa préoccupation pour le d6séquilibre existant entre le nombre des salariés du 
secteur public et celui des salariés employés dans le secteur privé. Il a pris 
note de l'intention exprimée par l'Autorité administrante de poursuivre la 
r$duction du nombre des fonctionnaires employés par le Gouvernement du Territoire 
sous tutelle. Le Conseil a exprimé l'espoir que de nouveaux Pro&s vers une 
meilleure situation de l'emploi seraient réalisés grâce à l'ctude de projection de 
la main-d'oeuvre d'une durée de deux ans qui était en cours d'élaboration, et 
grâce aux activités de formation et de perfectionnement assurées au titre du 
Comprehensive B@loyment and Traininp; Act (CETA), et pour lesquelles une somme de 
3,s millions de dollars avait été allouée, 

352. Le rapport annuel pour la période en cours indique que les besoins en main- 
d!oeuvre augmenteront considérablement au cours des deux prochaines années par 
suite des travaux qui doivent être entrepris dans tous les districts au titre de 
contrats passés avec le chef des constructions du Groupement du génie pour les 
installations navales de l'armée des Etats-Unis, Tout est fait pour limiter le 
nombre de travailleurs étrangers dans le Territoire sous tutelle et une diminution 
de 15 p. 100 a déjà été enregistrée pendant la période considérée. Au cours de la 
mEme période, le nombre de travailleurs &transers a été de 2 136 pour les îles 
Nariannes septentrionales et de 883 pour le reste du Territoire sous tutelle. 
Toutefois, la pénurie d'ouvriers micronésiens qualifiés reste un problème difficile 
qui ne peut être résolu que par une formation d'apprentis permettant $ des 
Micron&iens qualifiés d'accéder au statut de compagnons dans tous les corps de 
métiers. La Division du travail du Département territorial des ressources et du 
développement fait ?i ce propos tout son possible pour instaurer et exécuter un 
programme d'apprentissage viable. 

353 * Le rapport annuel précise en outre qu'en 1977, la Division du travail, en 
collaboration avec la Division de la formation et le PNUD, a procédé sur l'ensemble 
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du Territoire & une enquête approfondie sur les professions et les compétences, 
On pense que les résultats de cette enquête permettront de trouver les travailleurs 
micron6siens compétents et jusqu'à présent non employés et partant de faciliter les 
efforts déployés pour réduire le nombre d'étrangers travaillant dans le Territoire 
SOUS tutelle. 

354. D'après le rapport annuel, la campagne menée au titre de l'Occupationa 
Safety and Health Act (OSHA) (loi sur la sécurité et l'hygiène du travail) qui 
avait été suspendue en 1975 dans le Territoire sous tutelle a été remise en train 
en 1977 par la Division du travail. On s'attend de ce fait à un progrès consi- 
dérable dans les normes d'hygiène et de sécurité du travail en1978/79. 

345. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le représentant Setik, 
conseiller spécial, a dkclar6 qu'il avait 'e-té pris note, au cours des an&es, de 
l'intérêt que les missions de l'Organisation des IYations Unies et le Conseil de 
tutelle avaient manifesté concernant la possibilité de créer des syndicats en 
Micronésie. Les employ6s de l'hôtel Continental du district des ïles Palaos 
avaient créé un syndicat, qui était probablement le seul en Microndsie. Ce 
syndicat avait observ6 une grève au début de 1978 pour obtenir des salaires plus 
'elevds et d'autres avantages, Mais les n6gociations entre les deux parties ayant 
abouti 8: une impasse, la direction avait fermé l'hôtel et licencié tous les 
employés. L'&ablissement avait étd rouvert depuis cette date, mais les anciens 
employés n'avaient été réengagés qu'à la condition d'accepter de n'être r&ribu6 
qu'au taux antérieur. 

356. Le Conseiller spécial estimait que la direction n'aurait pas dü recourir à 
des actions aussi brutales , qui nuisaient non seulement au développement des 
syndicats et aux relations intercommunautaires, mais aussi à la population et à 
l'économie micronésienne , pour lesquelles le tourisme promettait d'être une source 
de croissance et de développement. On espérait donc que les responsables de 
l'hôtel Continental en cause reverraient leur position et négocieraient une 
solution satisfaisante pour les deux parties, afin dfécarter les risques inhérents 
Zr. ce conflit. 

357. A la même session, le sénateur Olter, conseiller spécial, a évoque la grève 
des employés du Continental Hotel et a d&lard que bien que le syndicat n'ait pas 
été dissous, les effets concrets des renvois avaient été des plus démoralisants et 
auraient une influence négative sur les autres travailleurs du Territoire sous 
tutelle qui pourraient vouloir se syndiquer et négocier de meilleures conditions de 
travail avec le patronat. Les travailleurs de Koror montaient la garde près de 
l'hôtel et la délégation des Palaos au Congrès de la Micronésie avait fait inclure 
dans la loi de finances du district une somme de 4 000 dollars pour venir en aide 
aux grévistes, 

358, Au cours de la même session, M. Sablan, haut commissaire adjoint, se r6féran-t 
au syndicat des Palaos, a déclaré que le Code du Territoire sous tutelle garan- 
tissait aux habitants du Territoire le droit de se réunir et d'adresser des 
pétitions. 
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Logement 

359. En 1973, le Congrès de la Micronésie a voté le Community Housing Act (loi 
sur les logements communautaires), portant création dlune commission territoriale 
du logement habilitée & participer aux principaux programmes de logement des 
Etats-Unis. La Commission s'attache à fournir des logements à bon marché aux 
familles à faibles revenus. La Commission ainsi que six offices du logement au 
niveau du district ont été établis en 1974. 

360. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle s'est félicité de ce 
que la Commission territoriale du logement ait 'et6 assistse en 1976 par le PIKJD et 
la CESAP. Il a exprimé l'espoir que les efforts entrepris pour construire ou 
rénover des logements seraient activement poursuivis et que les ressources 
nécessaires, notamment financières, seraient fournies pour la rdalisation du 
programme à long terme de logement à bon marché. 

361. Selon le rapport annuel pour la période en cours, en 1977 le Territoire sous 
tutelle a reçu du Department of Housing and Urban Development des Etats-Unis 
(Dspartement du 1 ogement et du d%veloppement urbain) 950 000 dollars sous forme de 
subventions pour la création de nouveaux logements, une somme de 250 000 dollars 
pour subventionner les loyers de familles à faibles revenus, et un prêt à l'aména- 
gement d'un montant de 160 000 dollars pour les propriétaires d'habitations. Le 
Département de la santé, de l'éducation et de la protection sociale des Etats-Unis 
a mis à la disposition du Territoire un montant évalué à 300 000 dollars pour des 
projets de rénovation d'habitations. Quelque 131 unités d'habitation ont ét'e 
achevées en 1977, et plus de 350 habitations privées ont été r6novées grâce à des 
fonds reçus du Département de la santé, de lP6ducation et de la protection sociale. 

362. Le rapport annuel indique en outre qu'en 1977, la Commission territoriale du 
logement a désigné un directeur exécutif et espère pouvoir obtenir les services 
d'un Micronésien qui assurerait la gestion financière de tous les programmes ayant 
trait au logement. 

363. La Mariana Islands Housing Authority (MIRA), entreprise dotée de la person- 
nalit juridique et responsable de la création de nouveaux logements, a accordé des 
prêts d'accession à la propriét)e à quelque 230 familles et les a aidées à construire 
des demeures répondant aux normes d'hygiène et de sécurité. Toujours selon le 
rapport annuel, par suite de l'adoption du Housing and Communîty Development Act 
(loi sur le développement des logements et des collectivités) de 1974, les fies 
Mariannes septentrionales peuvent prétendre à une aide au titre du programme des 
Etats-Unis pour l'aide au logement qui prévoit le versement de subsides pour le 
logement de familles à revenus modestes. En outre, le Département du logement et 
du développement urbain verse au Gouvernement des 9les Mariannes septentrionales 
une aide au logement au nom de familles remplissant les conditions requises. 

Sécurité publique 

364. Il est indiqué dans le rapport annuel que, alors que dans le passé la 
dglinquance juvénile n'était pas un problème majeur dans le Territoire sous tutelle, 
le nombre des délits commis par les jeunes tend actuellement à s'accroftre. Ce 
phénomène est particulièrement prononcé dans les centres de district où les 
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sociales traditionnelles sont de plus en plus rapidement oubliées et où, en 
conséquence, l’autorit familiale ne cesse de s’affaiblir. 

365. Selon le Mme rapport, on a intensifié les efforts visant à prévenir la 
délinquance juvénile. Dans chaque district, un officier de police a été charg6 de 
s’occuper de ce problème particulier. Les organes le’gislatifs locaux, les organi- 
sations de citoyens, les volontaires du Peace Corps et divers autres groupes 
s’efforcent de répondre aux besoins des jeunes et de mettre en place des programmes 
visant à utiliser les ressources que constituent ces jeunes. Dans plusieurs 
d istr ict s 9 des offices de développement communautaire ont organisé des tables 
rondes pour discuter et analyser des problèmes de la jeunesse. 

366. A sa quarante-quatrième session 5 le Conseil de tutelle sDest félicité de 
nouveau d-es efforts entrepris pour prévenir la delinquance en général et la 
délinquance juvénile en particulier . Il a recommandé que les efforts de prévention 
soient poursuivis. 

367. Selon le rapport annuel 8 l’examen, en août 1977, les opérations de sécurité 
publique dans le Territoire ont marqué un progrès lorsque quatre des six districts 
ont accepté de participer à l’acquisition des services de deux officiers de police 
étrangers compétents pour se charger de l’administration des bureaux de district. 
De plus, neuf officiers de police de Honolulu ont hté recrutés avec des contrats 
d’une du&e de deux ans. La présence de ces officiers dans les quatre districts 
ainsi que celle dqun conseiller à la Division de la sécurité publique du siège 
devraient favoriser lgamélioration des opérations de sécurité publique sous tous 
leurs aspects. En outre, on a réorganisé les départements, amorcé des programmes 
axés sur les collectivités, établi de nouvelles normes et procédures d*opération 
et mis au point des techniques policières améliorées et avancées. Par ailleurs, 
des cours de formation sont donnés. 

368. Toujours selon le rapport annuel, grâce à l’assistance qui sera accordée par 
la Federal Law Enforcement Administration Assistance (Aide fédérale pour l’adminis- 
tration de la force publique), le programme de formation et le développement 
administratif de la sécurité publique dans le Territoire sous tutelle seront 
sensiblement accélérés. 

Peac e Corps 

369. Les volontaires du Peace Corps continuent à exercer leurs activités dans le 
domaine de l’éducation ainsi que dans un certain nombre d’autres domaines. On 
compte parmi eux des architectes, des ingénieurs, des juristes, des spécialistes 
de la santé, des comptables, des ouvriers du bâtiment, etc. Selon l’Autorité 
administrante, c’est dans le domaine de l’éducation que les volontaires du Peace 
Corps ont apporté la contribution la plus importante. 

370. En 1977, l’effectif des stagiaires et des volontaires du Peace Corps en 
Micronésie était de 151, dont 73 travaillaient dans l’enseignement. Le dernier 
rapport annuel indique qu’au fur et $ mesure que les Micronésiens assumeront 
davantage la responsabilité de leurs propres affaires l’effectif des volontaires 
du Peace Corps pourra être réduit. Les programmes micronésiens continueront 
d’être appuyés par le Peace Corps aussi longtemps que les volontaires et leurs 
hôtes micronésiens bénéficieront mutuellement de cette association. 
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2. Opinions exprimges par les &l&ations 

Services médicaux et sanitaires 

371. Le représentant de la France a relevg avec satisfaction que les districts se 
trouvaient désormais dotés dPinstallations hospitalières satisfaisantes, un effort 
restant toutefois à accomplir pour les "Iles 6loignbes des principaux centres. 

Main-d'oeuvre 

372. Le représentant du Royaume-Uni, se référant à l'observation faite par le 
sénateur Roman Tmetshul au cours de la quarante-cinquième session du Conseil sur 
le chômage de la jeunesse, a déclaré que bien que cette condition soit malheureu- 
sement dans une certaine mesure un phénomène mondial, il était particulièrement 
tragique dans le contexte d'un territoire tel que la Micronésie où il y avait 
actuellement si peu de possibilités d'emploi. Ce problème soulignait combien il 
était urgent de mettre en pratique le plan de développement indicatif, qui devrait 
donner de nouvelles possibilités d'emploi & la jeunesse. 

373. Il a déclaré en outre que ce problème, qui semblait déjà avoir eu des 
conséquences tragiques dans au moins un district micronésien, méritait d'être 
examiné d'urgence. Il était imperatif qu'une forme d'emploi valable soit trouvée 
pour ces jeunes Micronésiens, si l'on voulait éviter qu'ils ne deviennent une 
génération amère. 

374. Le représentant de l'Union des Rgpubliques socialistes sovi6tiques a déclaré 
qu'il n'était pas étonnant que le ch6mage dans le Territoire ait atteint près de 
la moitié de la population apte à travailler. 
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E. PROGRES DX L'ENSEIG~TEMENT 

1. Aperçu de la situation 

Gén&alités 

375. L'organisation de l'enseignement dans le Territoire sous tutelle est rdgie 
par la loi publique No ~-36 du 10 octobre 1969. D'après cette loi, l'enseignement 
a notamment pour objectif de mettre en valeur les ressources humaines de la 
Micron?$sie, de manière à préparer les habitants $ l'autonomie et à leur donner le5 
compétences dont ils auront besoin pour le développement du Territoire. 

376. En vertu de cette même loi des conseils de l'enseignement ont 6td c&s au 
niveau du Territoire et dn district. Le Conseil de l'enseignement de MicronGsie, 
mis en place par le Haut Commissaire avec les avis et l'assentiment du Congrès de 
la Micronésie, comprend six Microndsiens représentant chacun un des six districts, 
ainsi que le Directeur de l'enseignement, qui ne participe pas au vote. 

377. En vertu des dispositions du Vocational Education Act (loi relative 3 
l'enseignement professionnel) des Etats-Unis et du Manpower Development and 
Training Act amende (loi relative à la formation et 'a l'utilisation de la main- 
d'oeuvre), le Conseil consultatif de la main-d'oeuvre du Territoire sous tutelle 
a été créé en 1969. Il se compose de 11 Micronésiens et d'un étranger. Il donne 
des avis au Haut Commissaire, par l'entremise du Directeur de l'enseignement, sur 
les besoins en matière de formation de la main-d'oeuvre pour l'ensemble de la 
Micronésie. 

378. Un conseil consultatif cré6 en vertu des dispositions du Elementary and 
Secondary Education Act (loi relative à l'enseignement primaire et secondaire) des 
Etats-Unis établit des priorités en matiare d'enseignement, 6tudie les programmes 
existants et en adopte de nouveaux. Un comité d'aide aux "étudiants, créé par le 
Conseil de l'enseignement de Micronésie en 1975, examine les demandes de bourses 
d'enseignement supérieur. 

379. En vertu de la loi publique No ~-36, des écoles privées peuvent être crékes 
dans le Territoire sous tutelle, Elles sont tenues de présenter au Directeur de 
l'enseignement les mêmes rapports que les écoles publiques concernant l'assiduité, 
les effectifs et les programmes. 

380. La loi en question dispose que tous les enfants doivent fréquenter l'école 
publique ou privée entre 6 et 14 ans ou jusqu'à l'obtention du certificat d'études 
primaires. Les écoles primaires et secondaires publiques sont gratuites. 

381. Le rapport annuel pour la période en cours indique que l'année scolaire de 
1976/77 a été une période de transition dans l'administration des îles Mariannes 
septentrionales. Ces îles ayant conservé des liens avec le Département de l'édu- 
cation du Gouvernement du Territoire sous tutelle, les politiques appliquées en 
matière d'éducation par le Gouvernement du Territoire ont par conséquent continué 
à servir dans la plupart des cas de cadre pour l'administration de l'éducation 
dans les Iles Mariannes septentrionales. 
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382. Selon le rapport $ l'examen, les &Penses renouvelables que le Gouvernement 
du Territoire sous tutelle a consacrges à: l'enseignement en 1976/77 ont atteint un 
total de 12,7 millions de dollars,dont 1,2 million de dollars pour la construction. 

383. A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a réaffirmé sa satis- 
faction devant les excellents résultats obtenus par l'Autorité administrante dans 
le domaine g&&al de l'enseignement, en particulier l'universalité de lvensei- 
gnement primaire et le taux 'elevé de fréquentation des établissements secondaires, 
ainsi que le nombre satisfaisant d'étudiants du troisième cycle dans le Territoire 
sous tutelle, Il s'est félicitg de ce que les étudiants du Territoire soient 
susceptibles dPobtenir des dons et des prêts du Gouvernement des Etats-Unis pour 
poursuivre des études supérieures. 

384. Le Conseil a relevé avec intérêt les idées exprimées par l'Autorité adminis- 
trante selon lesquelles le système d'enseignement dans le Territoire sous tutelle, 
dans une large mesure, ngavait pas besoin d'être modifié, mais qu'il convenait 
cependant d'insister sur les disciplines les plus propres b préparer les él&ves 2 
la vie dans la sociét'e micronésienne, qu'il s'agisse de la langue, de la culture ou 
de l'activité professionnelle, Le Conseil a partagé ce point de vue, notamment en 
ce qui concerne la nécessité de mettre l'accent sur la formation professionnelle; 
il a exprimé le souhait de recevoir, pendant sa prochaine session, des informations 
sur les mesures envisagées pour mieux adapter l'enseignement aux réalités 
culturelles et aux besoins économiques du Territoire. 

385. Le rapport annuel pour la période en cours fait remarquer que le nombre 
dvétudiants qui se rendent à Ifétranger pour y poursuivre des études postsecondaires 
va croissant. On s'attend ii ce qu'il dépasse 3 000 en 1977/78. Il ressort de 
récentes études complémentaires que les deux tiers des élèves font des études 
de caractère professionnel dans des domaines qui présentent un intérêt direct au 
regard des besoins du Territoire sous tutelle. Le Gouvernement du Territoire 
continue dvaccorder des prêts et des dons dans le but d'offrir des programmes et 
des possibilités de formation plus étendus aux Micronésiens avant lvexpiration de 
l'Accord de tutelle. 

386. Le rapport annuel indique qu'en matière d'enseignement élémentaire et 
secondaire, un groupe de spécialistes des programmes scolaires provenant de tous 
les districts du Territoire sous tutelle ont entrepris, au Centre de préparation de 
matériel d'enseignement dans les langues de la zone du Pacifique de IfUniversité 
d'Hawaii, un projet d'une durée de deux ans qui devrait aboutir $ la production, 
dans les différentes langues du Territoire, de manuels scolaires pour les classes 
de l'enseignement primaire et secondaire. Ces spécialistes micron"esiens travail- 
leront avec des linguistes et d'autres spécialistes afin de mettre au point un 
matériel dvenseignement structuré. Dans le domaine des études linguistiques 
également, on a achevé la rédaction d'un dictionnaire et d'une grammaire de 
r)ef&ence en langue ponapéenne et en langue truk. Le rapport annuel ajoute qu'avec 
la publication de ces ouvrages, le programme d'enseignement du Territoire disposera 
d'un total de 18 grammaires et dictionnaires en langue micronésienne. 

387. Selon le rapport annuel, le niveau d'apparentement culturel de l'enseignement 
primaire et secondaire est, dvune manière g&-&ale, en relèvement sensible grâce à 
une large utilisation de documents bilingues. Ces manuels d'instruction se fondent 
dans une large mesure sur des textes en langue vernaculaire, compatibles pour ce 
qui est de l'orthographe, dont des instituteurs micronésiens affiliés au programme 
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~hseiknment prinairc et secondaî.rP .vz--,....-. .-.- w  -<...-.- -.--.-“-l-ll-,.- ..‘L-..&1. 

399. Le corps en.sei;Tnant des &ol.es Gmentaires publiqges comprenait 
11 2% maltres micro&siens et 125 ~îa”rtres nox, microndsiens. Le corps enseignant 
des écoles ~l&entaires privges comprenait 101 z-tsltres micronésiens et 51 maîtres 
n:m micron6 siens. 

3y:. T,~ensei~~,nement, second.aire $tait disnensé dans 19 établissements secondaires 
puxt i c 8 et dans 12 écoles secondaires privges. Il y  avait auatre écoles pibliq~es _. 
dars les ïles star iaanes du T!?ord, six R TruB, trois Z Yapg deux aux 91es 1G~rskra1.l 
et une, respective!nent aux Palaos, à Ponapé et à Xosrae. Quant aux kcoles privées, 
2 in<* se fXOLW8,leilt aux Palaos n quatre aux îles Nar shall et une, respectivement 3 
dans les îles Yariannes septentrionales. $ Ponap6 et à Truk. 

?I?l . Pn 1977, 1” effectif des étnblîsser,zents seconc?a.ires était de 6 111-5 pour 
l?f-ksei~rwm.cnt public et de 1 562 pour les Bcoles privées, contre respectivement 
6 Y(6 et I! 675 Ifannée prgcédente. 11 y avait 520 enseignants, .dont 383 dans les 
écoles secondaires publiques et S?i” dans les écoles secondaires priv6eE, sur le 
nombre total de professeurs de lTenseignement secondaire, 331 étaient !licronCsiens 
et l-83 non micr oné sien s . 

3 2. 9 DP apr%s le rapport annuel sur la @riode en c0u.r~~ 933 noV.veaux dlèves se 
sont inscrits dans des écoles élémentaires publiq.ues en 1977. Au cours ce la mEme 
période, les écoles él&entaires privées ont enre:;istré 473 inscriptions,, Le 8 
écoles secondaires publiques ont annonc6 une augnwntntion de 84 &!&res alors q.ue 
les écoles secondaires privées ont r)ous la mëme pdriode accusé une dkinution de 
13 éS.êve s m 

3yj ~ Le rawort annuel indique que le complexe d’enseignement seconfiaire de Kosrae, _ 
;crévu pou.~ recevoir kO0 .Gl&ës. sevrait en principe ‘étre terminé en 1378,??. 

Enseiweinent supirieur C._aw--m---I 

@L a . Selon le rapport annuel pour la n6rios.e en cours, la loi f$d&a.le 7-29 
portant crEation du Collk~e 4.e FicronGsie avec pour organe directeur un conse il 



d'administration a 6té décrét6e en 197'7. Cette loi fond en une seule institution 
les 6tablissements dvenseignement prccédemment connus sous le nom de Centre 
d'enseignement propédeutique (Community College) de Micronésie avec son école 
d'infirmières, et de Centre micronésien de formation professionnelle. 

395. La loi prévoit le transfert de la totalité des biens actuellement utilisés 
par ces trois établissements au nouveau Collège de Micronésie. Elle prdvoit en 
outre la nomination par le conseil d'administration d'un chancelier du Collège qui, 
en tant que principal responsable de l'administration de la nouvelle institution, 
assurera la réalisation des buts, des objectifs et des politiques arrêtes par le 
Conseil. Sous l'egide de son conseil d'administration, le Collège fonctionnera en 
tant qu'entité indépendante des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire du 
Gouvernement du Territoire sous tutelle. Lors de la quarante-cinquième session du 
Conseil de tutelle, M. Uinkel, Haut Commissaire et representant spécial, a déclard 
que le Congrès des Etats-Unis avait autorisé l'affectation d'un crédit jusqu'à 
concurrence de 8 millions de dollars pour achever de couvrir le financement de ce 
collège. 

396. Le rapport annuel indique que les différentes facultés du Collège de 
Micron$sie mettront nettement l'accent sur la formation professionnelle. Seize 
des principaux programmes qu'offre le Collège prêparent les élèves à des carrières 
dans les corps de metiers ainsi que dans les domaines sociaux et commerciaux. 

397. Selon le rapport, le Centre d'enseignement prop6deutique de J!Xcronésie et le 
Centre micro&sien de formation professionnelle ont poursuivi leurs programmes 
respectifs d'enseignement au cours de la période considérée. En 197'7, ~'Asso- 
ciation des &oles et collèges de la zone ouest a pleinement agréé le Centre 
micronfsien de formation professionnelle. Au cours de la même période, le Centre 
d'enseignement propédeutique de Micronésie a pour sa part fait des démarches en 
vue d'être agréé, Il a été procédé à Ilexamen final du dossier dvacceptation du 
Centre d'enseignement propédeutique de Micronésie en mars 1978; ce centre sera 
vraisemblablement définitivement agréé en juin 1978. 

393. Le Centre d'enseignement propédeutique de Micronésie situé dans la ville de 
Kolonia, dans le district de Ponapé, offre un programme d'étude de deux ans 
conduisant 2 un diplôme d'aptitude à l'enseignement primaire (Associate of Science). 
En 1976/77, 231 jeunes gens et jeunes filles étaient inscrits à ce collège; 191 
d'entre eux étudiant a Kolonia proprement dit, 31 étant à l'école d'infirmières de 
Saïpan (rattachée au Collège) et 9 suivant des cours à lvécole d'agriculture et des 
m&iers de Ponapé. Cent-quatre-vingt-treize i%èves fréquentaient les centres 
périscolaires des districts des ïles Marshall, des Palaos, de Ponapé, de Truk et 
ae Yap. Bn 1976/77, 130 élèves ont terminé leurs études au Collège. 

399. Le Centre d'enseignement propédeutique des Iles Mariannes septentrionales 
a Et$ créd en 1976. Cet établissement 9 qui offre un programme dsenseignement de 
deux ans, est géré par le Département de l'enseignement des ïles Mariannes 
septentrionales. Par l'intermédiaire du Centre dPenseignement propédeutique 
professionnel de l'Université de Guam, il octroie un diplôme d'aptitude à l'ensei- 
gnement élementaire, secondaire et spécial (Associate of Arts). 

400. En 1976/77, un total de 1 4.68 étudiants micronésiens ont poursuivi leurs 
6tudes dans des établissements d'enseignement supérieur à l'étranger. 
tition en était la suivante 

La répar- 
: 322 pour lvadministration commerciale, 234 pour des 

&udes dans le domaine de lsenseignement, 
sociales, 

184 pour les sciences politiques et 
et 152 pour le domaine de la médecine et des soins de santé. 
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Formation professionnelle -" 

401* Le Centre micronésien de formation professionnelle, situé à Koror (district 
des Palaos), est un internat qui dispense une formation professionnelle et 
technique à des étudiants de tous les districts du Territoire. Les &èves peuvent 
s'inscrire à des cours secondaires, des cours postsecondaires et des cours pour 
adultes selon leur niveau d'instruction et leurs objectifs. Le Centre fournir 
également à chaque district du Territoire un inspecteur de la formation profes- 
sionnelle qui coordonne les programmes de formation préprofessionnelle et profes- 
sionnelle et les programmes d'arts et m/etiers dans ce district. 

402. En 1976/77, le Centre micron$sien de formation professionnelle a accueilli 
323 élèves. Au cours de l'année, 143 élèves ont achevé leurs études et reçu un 
certificat ou un diplôme, ce qui a porté & 860 le nombre des élsves diplômés du 
Centre, depuis sa création. 

403. Des cours de formation professionnelle sont dispensés dans tous les établis- 
sements secondaires publics du Territoire. La plupart des écoles secondaires 
offrent également un programme d'arts et métiers. 

404. Le Centre d'enseignement prop6deutique, en coopération avec lsEcole d'agri- 
culture et des métiers de Ponapé 9 offre aux enseignants un programme de deux ans 
conduisant au diplôme d'aptitude à l'enseignement professionnel au niveau du 
secondaire (Associate of Science). 

405. Le rapport annuel indique quOen 197'j', 63 professeurs d'enseignement technique 
ont, dans le Territoire sous tutelle, suivi des cours d'été, dans les domaines de 
la maçonnerie, du commerce, de la réparation de moteurs, et de l'économie ménagère. 
Au cours de la même période, quatre autres stages ont dté offerts dans le domaine 
de l'enseignement pratique. 

406. DPaprès le rapport annuel9 le Conseil micronésien de l'enseignement a 
approuvé une proposition soumise par le Conseil consultatif de l'enseignement 
technique au sujet de lPintkgration des programmes d'enseignement classique et 
technique dans les établissements scolaires. Le Directeur de l'enseignement a i 
demandé & tous ses homologues 2 lvéchelon des districts de soumettre, en collabo- 
ration avec les conseils d'enseignement correspondants, des plans conçus pour 
satisfaire aux besoins de chacun de ces districts en vue de cette intggration. 

407. Le rapport annuel indique que des programmes d'enseignement technique ont été 
instaurés dans les Pies Mariannes septentrionales et qu'ils progressent r&y.Iliè- 
rement. Un nombre croissant d'élèves est actuellement admis à ces programmes. 
En 1977, le nombre d'élèves du technique atteignait un total de 902. Quelque 
135 élèves obtiennent chaque année leur diplôme à l'issue de trois années d'études 
techniques au niveau secondaire. Outre les cours réguliers d'enseignement 
technique, on a intégré à. ce programme un enseignement coopératif qui offre la 
possibilité de formation en cours d'emploi dans différents domaines professionnels 
tels que les services hôteliers, les t6lécommunications et l'infirmerie. 

408. Le rapport annuel précise en outre que par suite de la séparation des îles 
Mariannes septentrionales du Gouvernement du Territoire sous tutelle, le 
Vocational Education A& (décret sur Isenseignement technique) de 1963 a ét6 
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Forma.tion des e:?sei~na.nts -._*-*-w W1"---_l_.^.--.*_ 

‘I!l?. :DFa5+s le rapport annuel consid&$, antre les &tudiants inscrits au Collège 
cc?~munau,taizne de !Iicro&:i.e, 29. autres n0ursuiven.t des études Dédn~,o!$gues dans .'. _. 
des établissemeïits d'enseignement supérieur i l'étranper. 

47-O. Les antennes p&iscolaires du Centre d'enseignement propédeuti?.ue de 
Pkixronésie offrent dans tous les districts, B 17exception des Iles YIari.annes 
septentrionales, la. possibilité aux personnes ayant déjà, une expérience dans le 
do.w.aine de l'enseilneaent de suivre un cours de formation d'une dur6e d'un an. 
Pour I.eur part, les fies 1'Imiannes septentrionales ont leur propre s&ie de stages 
au niveau universitaire, Au cours de l;été de 1977, des enseignants en service 
ont, dans tous les districts, pu suivre des stages au niveau universitaire. 

411. D'après le rapport annuel., la formation en cours d'emploi des enseignants 
est tout dCabord offerte dans les 41es R-ariannes septentrionales par le Centre 
~~*ensei.~~ne~:ent pro-&deutique des Mariannes septentrionales, en coopération avec 
17Universitk de Guam. Le Centre d'ense&;nement propédeutique de Vicronésie et 
l'TJniversit6 de Guam offrent également aux enseigl:ants des possibilités de 
formation en cours d'emploi dans les Il_es Nariannes septentrionales. En 1977, 
plusieurs enseignants et autres fonctionnaires du Département de l.? enseignement 
des Lies Mariannes seytentrionales ont suivi des cours dans des ktablisse~xxits 
dPenseignement sup&ieur à Guam, Ha?!aii et sur le territoire des Etats-Unis, 

412 a A. sa quarante--quatri&~e session, le Conseil de tutelle a 3-e Eouveau noté avec 
satisfaction les progrès réalisés par l'htorit'e administrante pour augmenter le 
nombre d'enseignants micron6siens actuellement en poste dans le Territoire. 

bl3. Le rapport annuel fait état dFefforts systhatiques pour remplacer les 
enseignants et edministrateur s hancers par des Kicronésiens titulaires de 
cJipl8xes universitaires, Le personnel des écoles 6Uhentaires du Territoire sous 
tutelle est maintenant presque entièrement composé de Ilicron6siens. Des &xe.ngers 
d&iennent encore quelques postes clans les étaSblisse;nents d'enseignement secondaire 
et continuent à travailler 3. 1'6lahoration des pro,~ramnles, xR.is on fait de s&ieux 
efforts pour les rexyA.acer par de s FiicronZkiens compétents. 

414 0 Lors de la quarante,-cinquième session du Conseil de tutelle, II, Uinkel, 
Haut Commissaire et représentant s&cial, a d&l.ar$ que tous les districts du 
n'erritoire avaient x*edoUI& d'efforts pour développer la formation des enseignants 
en conformit% avec les règles promxl~uk$es :?ar le Micronesian Board of Education3 
concernant le niveau acad&igue des enseignants. D'ici cinq ans, tous les 
enseiyjnants du Territoire devraient avoir suivi pendant deux ans des cours 
universitaires. 



Diffusion d'information sur l'organisation des Nations Unies -- 

415. Selon le rapport annuel de l'Autorité administrante sur la période en cours, 
les activitgs de l'organisation des Nations Unies font l'objet d'une large 
diffusion d'informations dans le Territoire sous tutelle. Comme au cours des 
années précédentes, les délibérations du Conseil de tutelle, à sa session de 1977, 
ont bté diffusées par toutes les stations de radio du Territoire sous tutelle. Un 
résume des déclarations faites par le Haut Commissaire du Territoire sous tutelle 
et par les conseillers sp&iaux du Congrès de Micronésie, lors de la réunion du 
Conseil de tutelle, a été réimprimé et distribué sur l'ensemble du Territoire. La 
Chronique mensuelle de llONU et le Courrier de 1'UNESCO comptent parmi les publi- 
cations fournies $ toutes les bibliothèques d'écoles et toutes les bibliotheques 
publiques du Territoire. 

416. Le rapport annuel pr'ecise en outre que les programmes radiophoniques de 
l'organisation des Bations Unies, notamment "Scope" et "This Week at the United 
Nations", ainsi que les messages de la Journée des Nations Unies sont diffusés par 
toutes les stations de radio de district. La cinemathèque du Territoire possède 
quelque 50 films sur les Nations Unies qui sont mis & la disposition de tous les 
districts par lvintermédiaire du Département de l'enseignement du Territoire. 

2. Opinions exprimées par les délégations 

G&&aliti% 

417. Le représentant de la France a déclaré que les efforts faits au cours de ces 
dernisres années par l'Autorit administrante en matière dt6ducation, qui se 
traduisaient notamment par l'existence de quelque 1 500 gtudiants au niveau 
universitaire, faisaient croire & sa délégation que le Haut Commissaire n'aurait 
aucune peine à trouver les cadres nécessaires dans les trois années à venir. 

410. Le représentant du Royaume-Uni a déclar6 que le Haut Commissaire avait 
décrit diverses mesures qui avaient été prises en vue d'glever le niveau 
d'éducation dans le Territoire sous tutelle. Bien que ce soit un objectif 
admirable, le rapport récent d'un fonctionnaire de L'Organisation des Nations Unies 
selon lequel les jeunes en Micronésie ne trouvaient pas dsemploi à la sortie 
d'école soulevait un certain nombre de questions. 
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F. EVOLUTIOM CONSTITUTIONNELLE ET PROGRES 
OU L'INDEPENDANCE 

1. Aperçu de la situation 

VERS L'AUTONOMIE 

4.19 . A sa quarante-quatrième session, le Conseil de tutelle a r)eaffirmg le droit 
inalignable du peuple de la Micronésie à l'autodétermination, y compris son droit 
à l'ind6pendance, conform6ment à la Charte des Nations Unies et à l'Accord de 
tutelle. 

420. Le Conseil a noté avec satisfaction que l'Autorité administrante avait 
affirmé son intention d'aider la population de la Micronésie à se diriger rapi- 
dement vers un nouveau statut basé sur l'autod6termination, sans exclure l'indé- 
pendance si elle en exprimait le souhait. 

421. Tout en reconnaissant que c'était aux Micron&iens eux-mêmes qu'il appar- 
tenait en dernier ressort de décider de leurs futures relations mutuelles, le 
Conseil de tutelle a réaffirmé sa conviction que l'unit6 politique des îles 
Carolines et des Yles Marshall devait f-tre si possible maintenue. 11 a noté aussi 
que les districts des Palaos et des îles Marshall avaient exprimé le souhait que 
la question de leur statut politique fasse l'objet de négociations distinctes avec 
les Etats-Unis. Il a noté avec satisfaction que L'Autorité administrante était 
d'avis que l'intérêt de la population de la Micronésie appelait le maintien d'une 
certaine forme d'unité, et il a exprimé l'espoir que l'Autorité administrante 
poursuivrait ses efforts pour &ablir des relations pratiques et mutuellement 
profitables entre les districts. 

422. Le Conseil a noté avec satisfaction que l'Autorité administrante avait 
organisé à Honolulu, en mai 1977, une réunion officieuse à laquelle avaient parti- 
cip'e des représentants du Congrès de la Micronésie et de l'exécutif du Territoire 
sous tutelle et des représentants des districts des îles Carolines et des Iles 
Marshall, et au cours de laquelle des questions d'intérét commun avaient été 
examinées, notamment la façon de procéder pour les négociations sur le futur 
statut du Territoire, 

423. Comme la Mission de visite de 1976, le Conseil ne souhaitait pas faire de 
recommandations précises sur le statut futur qui conviendrait le mieux aux îles 
Carolines et aux Tles Marshall, ou se prononcer sur la question de la libre asso- 
ciation. Il a pris simplement note du fait que le statut de libre association 
actuellement à l'étude, s'il était approuvé par la population, ne serait pas 
incompatible avec les objectifs de l'Accord de tutelle. 

424. Le Conseil a remercié l'Autorité administrante de l'avoir invité & observer 
le référendum constitutionnel qui doit avoir lieu dans les îles Marshall et dans 
les îles Carolines le 12 juillet 1978. Il a notb toutefois que les négociations 
sur le futur statut politique de ces îles pourrait affecter les questions qui 
doivent être tranchées par le référendum et aussi la date exacte de celui-ci. Le 
Conseil continuait d'espérer que le Congrès de la Micronésie ferait tout son 
possible pour que, lorsque le projet de constitution serait soumis à référendum, 
il le serait sous une forme susceptible d'être acceptée par tous les districts des 
îles Carolines et des ïles Marshall et maintenant un certain degré d'unité entre 
eux. 
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425. Le Conseil a noté avec satisfaction que les d6légués des îles Mariannes du 
Nord avaient signé le texte définitif d'une constitution le 5 décembre 1976 et 
qu'après une campagne d'éducation politique, 58,2 p. 100 des électeurs inscrits 
avaient approuv6 la constitution, à une majorité de 93,2 p. 100, le 6 mars 1977. 

426. Le Conseil a pris acte de la déclaration du Conseiller spécial selon laquelle 
la constitution établissait une structure administrative qui servirait la popu- 
lation des îles Mariannes du Nord de façon efficace et économique et quOelle 
renouvellerait les garanties traditionnelles de libertés civiles, reconnaltrait 
l'importance vitale des rares ressources naturelles des Mariannes du Mord, respec- 
terait les droits de la population de chaque île et protégerait les groupes 
ethniques de ces "Iles. 

427. Le Conseil a pris note de la déclaration du représentant des Etats-Unis selon 
laquelle la constitution était actuellement examinée à Washington, conformément à 
la section 202 du "pacte visant à établir un commonwealth des îles Mariannes 
septentrionales en union politique avec les Etats-Unis d'Amérique", et qu'à moins 
d'être rejetée à la suite de cet examen, la constitution serait réputée avoir ktk 
approuvée intégralement au plus tard le 23 octobre 19'7'7. 

428. Le Conseil a noté que certaines parties de la constitution ne seraient pas 
appliquées tant que l'Accord de tutelle n'aurait pas pris fin, et il se felicitait 
que le reprgsentant de l'Autorité administrante eût indiqué l'intention de celle-ci 
dsabroger l'Accord simultanément pour l'ensemble du Territoire sous tutelle. 

429. Le Conseil a demande instamment que des liens culturels, économiques et 
sociaux soient maintenus entre les îles Mariannes du Nord et les autres districts 
et il se félicitait à ce propos des déclarations faites par l'Autorité adminis- 
trante et par le Commissaire résident des ïles Mariannes du Nord en faveur d'une 
telle collaboration dans lgavenir. 

430. Le Conseil s'est félicité de la réaffirmation par l'Autorit administrante de 
son désir de trouver, en consultation avec les Micronésiens, une base mutuellement 
satisfaisante pour mettre fin à l'Accord de tutelle au plus tard en 1981. 

431. Dans son rapport annuel pour la période en cours, l'Autorité administrant@ 
déclare que, sur la base des entretiens avec les dirigeants micron6siens & Guam 
en juillet 1977, la délégation des Etats-Unis a propos6, avec l'approbation des 
parties micronésiennes, la reprise des &gociations sur le statut politique futur 
à "deux niveaux" : au niveau multilatéral, les négociations porteraient essentiel- 
lement sur certains aspects des rapports entre la Micronésie et les Etats-Unis, par 
exemple dans les domaines de la défense et des relations extérieures et sur la 
question globale du statut de libre association, qui présente un int&êt commun 
pour les six districts. Au niveau bilat&al, il s'agirait de négociations entre la 
délégation des Etats-Unis et les Palaos, la délégation des Etats-Unis et les îles 
Marshall et la d'elégation des Etats-Unis et les quatre districts centraux qui sont 
représentés par le Congrès de la Micronésie. 

432. Lors de la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le sknateur 
Olter, conseiller spkial, a déclaré, $ propos des négociations concernant le 
statut politique futur sur la base des "deux niveaux", que cette procédure avait 
été conçue pour accélérer les progrès dans les entretiens, mais que le fait que les 
Etats-Unis avaient accédé aux exigences de factions séparatistes des Iles Marshall 
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et des Palaos , qui voulaient n/egocier &parément, en d6pit du mandat exclusif du 
Congr$s de Micronésie et de son représentant légalement désigné avait contrecarré 
ces efforts. La reconnaissance d'entités séparées dans les négociations nvétait 
pas conforme à la politique bien établie des Nations Unies en ce qui concernait 
la préservation de l'intégrité territoriale des Territoires sous tutelle et des 
territoires non autonomes. 

433. A la m5me session, le représentant de l'Autorité administrante a déclaré que, 
pendant de nombreuses années, les Etats-Unis avaient soutenu que l'unité devrait 
exister entre tous les districts du Territoire sous tutelle pendant la période qui 
suivrait la tutelle. Toutefois, aux Palaos et aux Siles Marshall, des mouvements 
séparatistes avaient accédé à une position de proéminence et d'autorité et 
dominaient maintenant les législatures de ces deux districts. Celles-ci avaient 
déclaré que sur le statut futur, dans les négociations avec les Etats-Unis, elles 
ne voulaient pas être représent6es par la Commission du statut politique futur et 
de la transition du Congrès de la Micronésie, 

434. Le représentant de l'Autorité administrante a ajouté qu'en 1976 les négo- 
ciations sur le statut politique futur entre les Etats-Unis et la Commission 
prdcédente, qui avait été nommée par le Congrès de la Micronésie, avaient abouti $ 
une impasse. Cvest pourquoi, lors des négociations de juillet 1977 à Guam, il 
avait été convenu, avec les représentants des six districts et du Congrès de la 
?Jicron&ie, que chaque législature déciderait elle-même de la commission qui la 
représenterait dans les négociations6 Il était entendu que les décisions seraient 
prises par les législatures sous réserve des résultats du référendum constitu- 
tionnel prévu pour le 12 juillet 1978. Le Gouvernement des Etats-Unis avait accepté 
de rencontrer les commissions nommées par ces deux législatures pour tenter de 
sortir d'une situation inextricable qui risquait dsempe"cher la reprise des négo- 
ciations sur le statut, Les Etats-Unis attendaient les résultats du référendum, 
et poursuivraient ensuite les négociations compte tenu du vote du peuple de la 
Micronésie. 

435. A la même session, le sénateur Olter a déclaré que la question la plus 
brûlante concernait le risque d'une nouvelle partition de la Micronésie, question 
qui, reconnaissait-il, devait "etre tranchée en dernier ressort par les 
Blicronésiens. Le Congrès de la Micronésie craignait que la décision ne soit pas 
prise uniquement sur la base du nombre de voix nécessaire pour constituer une 
majorité suivant le décompte de ces voix par le Congrès de la Micronésie, mais en 
fonction de quelque interprétation confuse des résultats de ce r&?$endum par les 
Etats-Unis. Le Congrès envisageait également la possibilité d'un autre changement 
impr&u de la politique des Etats-Unis, semblable à celui qui avait abouti à la 
reconnaissance des factions séparatistes comme entités de négociation légitimes et 
égales., malgré le mandat exclusif donné au Congrès de la Micronésie et $ son repré- 
sentant officiel, la Commission du statut politique futur et de la transition. 

436. Pour ce qui est de la participation du Congrès de la Microndsie aux négo- 
ciations de Guam en 1977, le Conseiller spécial a fait observer que, puisque seuls 
des représentants du Congrès avaient été invités, et non sa Commission officielle 
du statut (voir par. 434 ci-dessus), les participants n'étaient venus que pour 
entendre les propositions des Etats-Unis et non pour prendre des engagements ou 
conclure des accords. Donc, malgré la déclaration du représentant des Etats-Unis, 
celle-ci avait en réalité été imposée au Congrès par l'attitude inflexible adoptée 
par les Etats-Unis. Le Conseiller spécial a déclar'e qu'il ne fallait pas considérer 
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IL? fki-t que la Coï<ir!li 6 s ion cent ri, mait 2. particiTer ,211~ entretiens 3w.ltilat6r:zux 
mrès les 11&pcaati0ns ce Sum ccm-;le ,sifJnif Ii.~~xt cj,ue le Gm;rès de la. Zicronésie 
&cep%,ai-t 1.~~ partjcipation des S$xwatistzs, 

437. 11~ est 3.5-t dans le rap]?ort annuel que des n&ociations ont e1ï lieu à ~"0lok.a.ï 
(Tkwaii) en octchre l.9’77, e-t ont été suivies par une r&.k.on fies chefs de d616- 
gekior: 3, San Diego (Californie) en Jamie:r 1378 O Ces x-éunioms on-t d-t6 Iioccasion 
dv&hanges de vues utiles entre les par-tics, A Iblckal, l.es parties micron6siennes 
y;w,iei-ct tlcci e$zé 1' idée de 1' e:ri stexe d'une ent;it6 wicronéslenne anrbs l~a,bro~ati.on 
de lr.&ccort! de tutelle 9 qlli détiendrait les pouvoirs -e les parties microri6siennes 
acceptera5ent de lui confier. Le C70uveerne~w2~~t. des EtatSAJnis s;est ih.icit6 des 
por;rCs ainsi accompLs vers la conc:lusion d'un accord sur Xe Eaintien diune 
ceJntaine fori3e d.'unit% (:ui a été recoxfi~ar.& par Ile Conseil d.e tutelle. 13. a-mit 
l'intention diencoura~;er In poursuite des discussions s~u.~.- ce sujet en vue de 
parvenir à, un accord total entre les rep&sentantS dv. peuple de la Micronésie. 

1~~9 
..JL a Selon le rapport annuel, :- i Ic? rhnion dc San Diego, la d&.6fiation des 

?!Xats-Unis a présenté corwte docuxeh de travail ur , projet r6visé d'accord de libre 
ai exiKtio!n. Bien qu:il f?tt apparu que ce documerrt de travail nzétait t>as 
s.ixeptabZc pour toutes les parties7 3-e Gouvernement des ITca-t s-Unis es$rait qge 
les n&ociations continueraient $ propresser afin cJuFon p*t parvenir & un accord 
en II.5173 et 1ilCttre fin à l'Accord de tutelle en l:R1.. Le point de dbpart des 
né~aciations avait dté le corzcept de libre association mais j_rA.utorité achinis- 
traxte a,vait continu6 & préciser que le peujjle fie la I\ricrondsie, &%ilS lre:rercice 

de son droit $, l'autod.&ermination, serait libre de choisir d'autres forrIes de 
statut politique. y coiapris lPinddpendance. . . 

439? Lors de la quarafite-cinquihe session du Conseil de tutelle, le &nateur 
El-ter, conseiller spécial, a d&hxd que le document de tra.vail relatif à la libre 
association préserhé pw la d616gation 3es Etat WJnis & San Diego allait fondaïren- 
talezent 2 l'encontre des conce7$iûns do libre association établies pas les trois 
conmlissions de n6gociation, & Bblokal, et notamlaer?t 2, l'encontre PLI droit 

permanent *u!avait le peup1.e de !"icronésie de xodifier uni7atéralement son statxh 
politin;ze. Xn outre, dans les domaines des affaires krangères, de lPassistacce 
financihe et Z.u rè@ezent des diffhends, des droits 33nportants et des protections 
,qaranties Èt la Micronésie par l'wcord ;T;lobal de 1976 n76taieat plus 2ent;ionni:s; 
;Inexplicabïement, dn!is le docuiaent de travail des ZtatsAJnis. 

44.0 0 Le Conseiller s7&ia.:l. a déclar$ en out::e que la Cojwission du Statut 
politique futur et dé'1.a transition du Con,zrès de la NicronEsie avait en conskpenee 
pris la décision de rejeter le documei:t de travail présenté par les Etats-Unis et 
avait aowiis à In place un projet micronésiea sur la libre association. Le Comitit 
du statut politique futur de la Corünission avait :procédé $ la r&action d'un 
projet de texte dont des exemplaires avaient été en7royds à Vashington pour 
discussion avec les autres parties nicro&siences. 

441 . Selon le rapport annuel pour la p'erfode en cours, le Gouvernement des 
Etats-Unis avait $ ~xxi.nl;es rer,riseS exprimé sa préoccupation devant certaines 
dispositions du projet de constitution pour les Etats ?%%rés de la kïicronésie qui, 
si. elles étaient aypliq.gAeS imx&diate~~ent après l'abrogation de l'Accord de 
tutelle, Seraient inconipatibles avec les rapports de libre association envisagés. 
Selon le rap-ort, le Gouvernement des Et:tts~.Unis regrettait que le Congrès de la 
Kicroncsie c3t jusquPà présent refus6 de mettre en train des procéhwes permettant 
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de modifier le projet de constitution pour en rendre la forme acceptable par les 
PaZaos et les îles Marshall ou de ne pas appliquer les parties du projet de 
constitution qui ne seraient pas compatibles avec le concept de libre association 
sur la base duquel s'ktaient engagées les négociations entre les représentants des 
Etats-Unis et ceux de la Micronésie. 

442. En ce qui concerne les Sles Marshall et Palaos, il est rappelé dans le 
rapport annuel quDen septembre 1976, un referendum n'ayant pas force obligatoire 
avait été organisé aux Palaos pour demander aux habitants de l'?le s'ils voulaient 
un statut politique distinct de celui des autres districts du Territoire sous 
tutelle. Dvaprès les résultats, la population S!&ait prononcée en faveur de la 
séparation. En juillet 1977, la législature des Iles Marshall avait organisk un 
référendum sur la question de séparer ou non les îles du reste du Territoire sous 
tutelle. Selon les résultats, la population g-tait favorable à la séparation. En 
août 1377, la Convention constitutionnelle des îles Marshall s'était re&ie et 
avait élaboré une constitution. Selon le rapport annuel, sous sa forme actuelle, 
ce projet de constituation semblait incompatible avec le statut de libre asso- 
ciation sur la base duquel s'étaient engagées les négociations entre les parties. 
La Convention constitutionnelle des îles Marshall s'est &Unie à nouveau en 
février 1978 pour examiner la possibilité de modifier la constitution et 
d'organiser un référendum. 

443. Dans une lettre datée du 19 avril 1978, le représentant permanent des 
Etats-Unis auprès de l'organisation des Nations Unies a adressé au Président du 
Conseil de tutelle le texte de la déclaration des principes de libre association 
convenus pour la Micronésie , qui a été signée le 9 avril 1978 à Hilo (Hawaii) par 
le représentant de la Commission du statut politique futur et de la transition du 
Congrès de la Micronésie, le représentant de la Commission du statut politique 
futur des îles Marshall, le représentant de la Commission du statut politique 
futur des Palaos et le représentant des Etats-Unis d'Amérique. Le texte de la 
déclaration de principes est le suivant : 

"1 . Un accord de libre association sera conclu de gouvernement à gouvernement 
et entrera en vigueur avant l'expiration de l'Accord de tutelle. Pendant la 
durée de l'Accord de libre association, le statut politique du peuple de la 
Micronésie restera celui de libre association, qui nqest pas celui d'indé- 
pendance. L'application de l'Accord sera soumise à lqautorisation du Congrès 
des Etats-Unis d'Amérique. 

2. L'Accord de libre association fera l'objet d'un plébiscite sous la 
surveillance de l'organisation des Nations Unies. 

3. Les dispositions constitutionnelles pour le Gouvernement de la 
Micronésie seront conformes au statut politique de libre association tel 
qu'il est défini par les présents principes. 

4. Le peuple de la Micronésie bénéficiera de la complète autonomie interne. 

5. Les Etats-Unis auront entière autorité et responsabilit6 pour la 
sécurité et la défense intérieures et extérieures de la Micronésie, y compris 
pour 1'6tablissement des installations militaires nécessaires et l'exercice 
des droits opérationnels appropriés. Le peuple de la Micronésie nqentre- 
prendra pas d'actions dont les Etats-Unis décideraient, après consultations 

- 82 - 



appropriées, q u'elles sont incompatibles avec leur autorité et leur responsa- 
bilité concernant la sdcurité et la dgfense int&ieures et exterieures de la 
Micronésie. Cette autorité et cette responsabilité seront assun&es pour 
15 ans, et par la suite selon qu'il sera mutuellement convenu. Les arran- 
gements spécifiques de caractère territorial resteront en vigueur selon les 
modalith qui seront négoci%es avant la fin de l'Accord de tutelle, 

6. Le peuple de la J?Iicro&sie aura autoritd et responsabilité en ce qui 
concerne les affaires étrangères, y compris les ressources marines. Il 
consultera les Etats-Unis dans lsexercice de cette autorit et sPabstiendra 
d'actions dont les Etats-Unis décideraient qu'elles sont incompatibles avec 
leur autorité et leur responsabilitg concernant la sécurité et la défense 
intérieures et extkieures de la Micronésie. Les Etats-Unis pourront agir 
au nom du peuple de la Micron6sie dans le domaine des affaires étrangères, 
comme il sera mutuellement convenu à intervalles réguliers. 

7. L'Accord autorisera qu'il soit mis fin unilat&alement au statut 
politique de libre association selon le processus observé pour son entr6e en 
vigueur et énoncé dans l'Accord, sous réserve que les Etats-Unis conserveront 
leur autorité et leur responsabilité concernant la défense, conformément au 
principe (5) ci-dessus, mais tout plébiscite pour mettre fin au statut 
politique de libre association pourra avoir lieu sans surveillance de 
l'Organisation des Nations Unies. 

a. S'il est mis fin au statut politique de libre association par entente 
nutuelle, l'assistance économique des Etats-Unis sera maintenue comme mutuel- 
lement convenu. Si les Etats-Unis mettent fin & la relation de libre asso- 
ciation, leur assistance économique à la Micro&sie sera maintenue au niveau 
et pour la période convenus si lsorigine. S'il est mis fin à l'Accord d'une 
autre manière, les Etats-Unis ne seront plus tenus de fournir le même volume 
d'assistance économique pour le reste de la période convenue à lforigine. 
Un accord de libre association fond6 sur les huit principes énoncés ci-dessus 
sera recherché par les Parties." 14/ - 

444. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le sénateur Olter, 
conseiller spécial, a déclaré que, par les 'ihuit principes de la libre association", 
le Gouvernement des Etats-Unis avait reconnu que le projet de constitution des 
Etats fédérés de Micronésie, s'il était dûment ratifié par la population, serait 
la base d'un Gouvernement micro&sien constitu6 de manière qu'il puisse entrer 
en fonction en relation de libre association avec les Etats-Unis. 

445. Le Conseiller spécial a également déclaré que, selon les principes convenus, 
les dispositions constitutionnelles pour le Gouvernement de la Micronésie devront 
"etre conformes au statut politique de libre association. En outre, les Etats-Unis 
ont reconnu que les dispositions du projet de constitution &Pondaient à cette 
condition. Ils ont également accepté que soient préservées l'autorité et la 
responsabilité de la Ilicronésie en ce qui concerne les affaires étrangères, y 
compris les ressources maritimes. Cette déclaration et l'accord qui devait être 
n6gocié devaient contribuer dans une large mesure $ faire admettre sur le plan 
international la compétence de la Micron6sie à conclure des accords internationaux 
pour l'exploitation de ses ressources maritimes. 

14/ Voir Documents officiels du Conseil de tutelle, quarante-quatrième sessions 
Fascicule de session, annexes, document T/1789. 
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446, k Conseiller spécial a souli~:ri'e que, tout en. Étmt disposés W tenir COI:I.-$;~ 
de certains int&Ets des Jkats--Un.is en ;:lati"ere c'e défense en %îcron6sie, les 
Ylcroaésiens Gtaient vivment pr6occupG -s Ce la position de ce pays selon laque-le 
ses intérêts et ses activitgs militaires en ?$.cror&sie ne devraient pas ê-ixe 
assujettis B une proc&!ure de G!qle!nent des diTi‘érenc~.s. En ly74, les Xtats-Unis 
se7FI&G.e& avoir ac:r:ept6 que toute question (:I>I~ pourrait se Toser à la suite de 
l'accorti soit ré$~Ee exixe les parties et- en cas <9&2hecs somise à une procédure 
dv ar'sitra.-e 0~. 3e r'e~le!::er~t~ 5iu choix de 1’UM ou l!autre des gouvernements. Cette 
~[POcédU~e paraissait juste pour r&I.er des différends entre Etats li.breInefit ., as ,SOClF: 6 . Un accord dans le cadre duquel le seul m&canime de rè,r:lerr?ent des 
diff&ends est 1s. dkision unSatém,le de mettre fin & Z'accord pourrait s7a.v&er 
impossible 2. mettre en oeuvre. 

44.7. Le ConseS.ler sp&ial a déclar6 que, 'bien que 170n ne puisse exclure la 
7nossibilit6 de l'indéaendance de La YicrorGsie au cas 02 les n&xkations reï.a.tives .'. 
2 un accord de libre association &2houeraierk? les lmoF;rès réalis%s à Fil0 avaient 
~~iontré que les perspectives ii run accord avec les Etit+T.Jfiis étaient xeiTleures, 

448. Pour ce c&ui est de 17indépen3.ai~.ce 3 1-e représerrtxnt de 1'Auto:rite aiGnis- 
trante a fait observer lors de 1.a n&e seesicn que l'objet de la déclarati.on. de 
principes convenus si,g.és à Hi10 &tait ce que l'on apoelwit un statut de litre 
association, Toutefois, la dgfinition pri%ise de ce Statut et le partage des 
pouvoirs qp'il impliquait devaient faire 1'obSet dÎun accord entre ïes pmties. 
Comme le montrait l'analyse de la déclaration de Hi10 9 les parties n'avaient rien 
prévu au-delà de ce statut. Toutefois, la possibilit6 pour toute eiitit6 n?icro- 
rksienne de choisir 17indépendance à niiyi.yorte quel moment 6tai.t a&ise dans la 
déclaration de nrincipes. La possibilite d70y-ter pour l'ind6pendance n'était pas 
suImrd.onn& au consentement des Etats-Ur~is, ni en sa qmlité actuelle dFAutorit6 
edministrante ni en sa ylalité future de libre associé d7une ou de plusieurs 
entitI% microndsiennes. 

44 3. Le représentarit; de lîAutorité a3flinistrante 3 a.jout6 que lîAccord de libx8e 
association ne concexait que ce statut et qu'il était d'ailleurs indiqu6 clairene& 
dans le premier principe que ce statut diff&ait de lfin&peni!ance totale. 

450. Selon le rapport annuel Tour la"période en cours, l'Autorit e&-ktistrante 
continuait dvattacher une izportance particulikm au programme d78!ducatio~ en vue 
de Ivautonomie qui avait pour objet de donner au peuple de la ?G.cror&sie le 
r~rry:imurn de renseignements sur le statut politique et les autres solutions constitu-, 
tiorinelles. Après les n6~ociations qui avaient eu lieu 3 NolokaE (Eawaii) en 
octobre 1-977 sur la question du statut, des re+!sentants des parties micro-. 
nésiennes et des Etats-4Jni.s se sont &Unis et ont a~pmmvé 3-e nomrelles directives 
visant à assurer l'objectivit6 et l'e.xactitude du projgr~m~e dréducation en vue de 
l'autonomie. 

451. Selon le rapport annuel, lg'education politique se poursuivait dans tout le 
Territoire sous les auspices de l'Autorité administrante. En outre, des efforts 
accrus étaient actuellement déploy6s ind6pendm.y,ent par les parties intéressges 
pour presenter les questions en jeu au peuple micron6sicn , notament li2s questions 
relatives au statut politique et au projet de constitution pour les Bats fédérés 
de la Micronésie. L'Autorité adxinistrante smit mis '1 la disposition des g:rou?es 
politiques reconnus des services de radio et d.'autres services f17information &rés 
p;z' le Gouvernem~ent du Territoire sous tutelle. A la suite dYune réunion suk'la 
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planification des politiques à Saïpan en novembre 1977, on avait donné aux 
responsables des programmes d'éducation en vue de lPautonomie au niveau des 
districts, une plus grande latitude pour mettre au point des programmes dvE%ucation 
politique adaptés aux besoins locaux. 

452. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, M, Setik, représentant, 
conseiller spécial, a déclaré qu'à'la réunion des dirigeants de districts, tenue en 
janvier 1978, les participants avaient décidé d'appuyer le projet de constitution 
et avaient également demandé que le Con&s de la Micronésie et la Commission du 
statut politique futur et de la transition coordonnent un programme d'éducation, 
en plus du programme d'enseignement pour l'autonomie, et que le Congrès fournisse 
les crédits nécessaires à la mise en oeuvre de ce programme dséducation. 

453. Le Conseiller spécial a dit qu'en vertu de la loi publique 1\To 7-74, un 
crédit de 304 000 dollars avait été ouvert et que, sur cette somme, 110 000 dollars 
représentaient la somme nécessaire au déroulement du référendum du 12 juillet 1978; 
le reste, soit 194 000 dollars, avait été affecté à un programme d'éducation 
politique relatif au référendum. 

454. Le Conseiller spécial a déclaré qu'un Bureau constitutionnel du référendum 
avait été établi pour organiser le référendum. Le Bureau était composé de six 
membres., dont trois avaient été désignés par le Haut Commissaire et trois par les 
présidents du Congrks de la Micronésie. Il avait une vaste représentation, y 
ccmpris des reprcsentants des les Marshall et des Palaos, pour faire en sorte que 
toutes les factions politiques participent à l'élaboration et à l'exécution de sa 
politique. Au niveau des districts, il y avait un commissaire de district du 
référendum, chargé d'appliquer la politique du Bureau, et un conseil de district, 
composé des représentants des diverses factions politiques qui existent Èi 
lvintérieur du district, 

455. Le Conseiller spécial a fait remarquer que la loi PT0 7-75 comprenait 
plusieurs innovations dans les procédures de vote en Micronésie. Elles avaient 
pour but d'assurer la participation au référendum de tous les électeurs qui y 
avaient droit et une élection gquitable, avec un minimum de risques dvirrdgularités. 
Les Micronésiens estimaient que ces nouvelles procédures avaient créé un mécanisme 
nécessaire pour un référendum équitable et qu'un référendum irréprochable pourrait 
effectivement avoir lieu si les mécanismes établis étaient utilisés de manière 
efficace par l'Autorité administrante. Ils étaient heureux de constater que le 
Haut Commissaire et son personnel donnaient leur plein appui aux préparatifs du 
référendum. 

456. Rappelant la résolution que le CongrSs de la Microndsie avait adoptée en.1978 
pour demander au Conseil de sécurité d'assumer de nouveau, après une longue période 
d'inaction, ses responsabilit& à l'égard du Territoire sous tutelle en se joignant 
au Conseil de tutelle pour le contrôle et la supervision du référendum, et de 
passer en revue le programme d'éducation politique entrepris en Micronésie avant le 
référendum l.J/, le Conseiller spécial a dit que le référendum serait la première 
mesure d'un processus devant permettre de mettre fin à lvAccord de tutelle et qu'en 
conséquence il conviendrait que le Conseil de sécurité reprenne son rôle à l'égard 

l-5/ Pour le texte de la résolution, voir le document T/PET.l0/122; voir 
également T/PET.lO/l&. 
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du Territoire sous tutelle. Le Congrès de la Micronésie estimait d'autre part que 
la participation du Conseil de sécurité serait utile afin que ses représentants et 
son personnel puissent aider le Conseil de tutelle et alléger quelque peu son 
fardeau. 

457. Evoquant le calendrier établi pour une mission des Nations Unies qui serait 
chargge d'observer le r$f'erendum, le Conseiller spécial a précisé que les 
dirigeants du Congrss de la Micronesie n'avaient pas e'tk consultés par lvAutorité 
administrante à ce sujet. Il a fait remarquer que les Nations Unies devaient 
assurer le plus haut degré de participation. Les Micronesiens estimaient que, le 
jour du réfgrendum, les observateurs des Nations Unies devraient être présents dans 
tous les principaux centres de population accessibles par avion. Le Conseiller 
spécial a constaté que, bien que des participants des Nations Unies soient prévus 
dans tous les centres de district, aucune disposition ne semblait pour le moment 
avoir été prise pour assurer la présence d'observateurs dans l'île d'Ebeye, 
pourtant facilement accessible par avion et où résident environ 8 000 Micronésiens. 
Il a demandé au Conseil de tutelle de revoir le calendrier de la mission pour voir 
s'il ne serait pas possible dpassurer une observation directe des élections dans 
cette île. 

458. A la même session, le représentant de l'Autorité administrante a déclare 
que le référendum constituerait la libre expression de la volont du peuple 
micronésien, aussi bien sur les termes pr&is du projet de constitution que sur 
la question de l'unité. Le Gouvernement des Etats-Unis avait l'intention de rester 
absolument neutre sur les questions posées aux électeurs lors du référendum et 
dsen respecter les résultats. Les Micronésiens avaient ét'e informés que le projet 
de constitution serait compatible avec le statut de libre association avec les 
Etats-Unis si les dispositions prévoyant d'accorder les pouvoirs nécessaires aux 
Etats-Unis étaient appliquées. 

459. Le représentant de l'Autorité administrante a donné au Conseil de tutelle 
l'assurance qu'il jouirait de la pleine coopération des Etats-Unis pour la prépa- 
ration de la visite de la mission chargée d*observer le référendum. A cet égard, 
lvAutorité administrante appuyait la proposition tendant à inclure l'observation 
du scrutin à Ebeye dans l'itinéraire de la mission. 

460. Dans une lettre datée du 10 mai 1978 (T/OBS.l0/44), le représentant permanent 
des Etats-Unis d'Amérique auprès de l'organisation des Nations Unies a soumis au 
Conseil de tutelle les observations suivantes de son gouvernement en tant 
qu'Autorité administrante, au sujet de la demande que le Congrès de la Micronésie 
avait adressée au Conseil de sécurité pour le prier de contrôler le déroulement 
du référendum micronésien en juillet 1978 (T/PET.10/124 et 126). 

461. Le représentant permanent a fait remarquer qu'en 1977, les Etats-Unis avaient 
invité le Conseil de tutelle à envoyer une mission de visite en Micronésie pour 
observer le déroulement du rdférendum et les activit'es connexes (voir T/Pv.~~~o et 
~/Pv.1460 à 1469/Corrigendum). Cette invitation avait été 1anc)ee avec l'assen- 
timent et l'appui actif du Congrès de la Micronésie. Le Gouvernement des 
Etats-Unis entendait rbitérer cette invitation à la quarante-cinquième session du 
Conseil de tutelle. 

462, Le représentant permanent a déclaré que le Conseil de tutelle était l'organe 
Compétent de l'organisation des 1Jations Unies pour observer le déroulement du 
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réfgrendurn. Tout en constatant que le Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique était une zone stratggique, il a rappelé que les paragraphes 1 et 3 de 
l'.Article 83 de la Charte des Nations Unies prévoyaient l'examen des questions 
touchant les territoires strategiques sous tutelle par le Conseil de skurité et 
le Conseil de tutelle. Par sa rgsolution 70 (1949) du 7 mars 1949, le Conseil de 
s&uritZ?, conform&ent au paragraphe 3 de 1'Article 83 de la Charte, avait 
expressément invit% le Conseil de tutelle à exercer les fonctions d&olues à 
l'organisation des Nations Unies dans le cadre du syst&ne de tutelle, dans le 
Territoire sous tutelle. S'acquittant de ces responsabilités, le Conseil de 
tutelle avait envoyg des missions de visite ordinaires et spéciales et avait fait 
rapport au Conseil de sécurité tous les ans. Le Gouvernement des Etats-Unis en 
concluait donc que la pratique normale et établie exigeait que le Conseil de 
tutelle observe le d'eroulement du rkférendum de juillet 1978 et prgsente ses 
conclusions au Conseil de s&urit~. 

463. Quant à la date du référendum, le représentant permanent a dit qu'elle avait 
g-té fixée par le Haut Commissaire par intérim conformément à la législation du 
Territoire sous tutelle et, à moins que le Congrès de la Micronésie ne change 
cette date, le réf&endum se déroulerait comme prévu. 

464. En ce qui concerne le projet de constitution, le représentant permanent a 
d&laré que des représentants de son gouvernement, du Congrès de la Micronésie et 
de la Commission du statut politique futur et de la transition avaient examiné en 
d&ail les rapports entre le projet de constitution et le statut politique futur 
de libre association en cours de négociation. Plusieurs méthodes avaient été 
étudiées pour assurer que le projet de constitution, s'il était approuvé, ne 
susciterait pas d'obstacle juridique à la pleine application du système de libre 
association si, en fin de compte, les parties convenaient d'adopter ce statut, 
comme il semblait probable. Lors d'une session de négociations sur le statut 
politique, en avril 1978, la Commission avait accepté en principe que les arran- 
gements constitutionnels micronésiens futurs soient conformes au statut politique 
de libre association tel qu'il était défini dans les principes agréés de libre 
association. Pour leur part, les Etats-Unis avaient accepté que les Micronésiens 
eux-mêmes déterminent la méthode à utiliser pour appliquer cette formule. Grâce à 
cet accord, les préoccupations du Gouvernement des Etats-Unis concernant le projet 
de constitution avaient été dissipées. 

465. Le représentant permanent a ajout6 que son gouvernement trouvait que 
l'établissement et le maintien de liens entre les districts micronésiens 
pr(esentaient des avantages, mais estimait que le problème de l'unit6 politique 
devait Etre tranché par les Micronésiens eux-mêmes. Les Etats-Unis prenaient acte 
de l'opinion que les dirigeants du Congr'es de la Micronésie avaient exprimge dans 
la lettre qu'ils avaient adressée le 16 mars 1978 au Président au Conseil de 
sécurité (voir T/PET.10/126) : si, lors d'un rgférendum s'étant déroulé de façon 
équitable et impartiale, un district rejetait le projet de constitution des Etats 
Fédérés de Micronésie, cela constituerait, de la part des habitants de ce district, 
une décision de sécession par rapport à la Micronésie. Si le projet de constitution 
était approuvé par la majorité requise d'au moins quatre des six districts, mais 
était rejeté dans un ou plusieurs districts, les Etats-Unis entreraient en consul- 
tation avec les parties intéressées pour effectuer les modifications administratives 
nécessaires. 
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466. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le représentant de 
l'Autorité administrante a déclaré que la procédure suivante était actuellement 
envisagke. Si le projet de constitution des Etats fédérés de Micronésie était 
rejeté dans un ou plusieurs districts du Territoire sous tutelle, ces districts 
devraient rédiger un autre projet de constitution. On considérait qu'un rejet de 
la constitution - du moins dans les districts dont les législatures élues étaient 
domin6es depuis quelques années par des éléments séparatistes - signifierait un 
rejet du concept même de l'unité en même temps qu'un rejet de la constitution. 
Si les Etats-Unis avaient bien compris la volonté des législatures élues actuelles, 
ces districts élaboreraient alors des constitutions qui devraient être ratifiees, 
en temps voulu, par les citoyens de ces districts. Les mesures nécessaires pour 
que ces constitutions soient dûment ratifiées sous réserve des dispositions 
administratives appropriées seraient alors prises. 

467 o Il est dit dans le rapport annuel 8. l'étude que la Constitution du 
Commonwealth des Tles Mariannes septentrionales avait été approuvée par le Gouver- 
nement des Etats-Unis le 23 octobre 1977. Conformément à cette constitution, un 
gouverneur, un vice-gouverneur, des législateurs et d'autres fonctionnaires ont 8% 
élus en décembre 1977 et ont pris leurs fonctions après avoir prêté serment le 
9 janvier 1978. Certaines parties du "Pacte visant & établir un Commonwealth des 
Iles Mariannes septentrionales en union politique avec les Etats-Unis" ont pris 
effet lorsque la Constitution est entrée en vigueur, 

468. Selon le rapport annuel de l'Autorité administrante, celle-ci avait toujours 
l'intention d'abroger l'Accord de tutelle simultanément pour les ïles Mariannes 
septentrionales et pour le reste du Territoire sous tutelle et qu'en attendant, 
certaines parties du Pacte n'entreraient pas en vigueur. Ainsi, la souveraineté 
des Etats-Unis ne s!étendrait pas aux ?les Mariannes septentrionales et les 
habitants de ces îles n'obtiendraient pas la nationalité ou la citoyenneté 
américaine tant que l'Accord de tutelle n'aurait pas dté abrogé. l!Téanmoins, les 
habitants des îles Mariannes septentrionales jouiraient entre-temps des mêmes 
privilèges et immunités que les citoyens américains, 

469. Selon le rapport annuel, le Gouvernement des Etats-Unis espérait que la 
coopération et les liens sociaux, économiques et culturels seraient maintenus 
entre les îles Mariannes septentrionales et le reste du Territoire sous tutelle 
ainsi qu'entre les îles Mariannes septentrionales et les îles du Pacifique 
voisines. 
étaient, 

Le Gouvernement et les habitants des îles Mariannes septentrionales 
semble-t-il, favorables à la réalisation de cet objectif que l'Autorité 

administrante continuerait à encourager. 

470. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le sénateur Guerrero, 
conseiller spécial, a déclari'e que les habitants des îles Mariannes du Ford 
désiraient poursuivre leur coopération avec leurs voisins micronésiens dans de 
nombreux domaines importants - culture, commerce, science et enseignement - ainsi 
que dans plusieurs autres domaines d'intérêt commun pour le Pacifique ouest. 

471. Selon le rapport annuel, le Gouvernement des Etats-Unis a réaffirmé son 
intention de mettre la dernière main aux accords sur le statut politique futur 
ainsi que sur le processus de transition suffisamment tôt pour que lvAccord de 
tutelle puisse être abrog< avant la fin de 1981. 
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472. A la quarante-cinquième session du Conseil de tutelle, le sénateur Olter, 
conseiller spécial, a fait remarquer que le fait de fixer une date rapprochee pour 
la fin de l'Accord de tutelle pourrait certes inciter l'Autorité administrante 8: 
remettre les rênes du gouvernement aux Etats fédkr6s de Micronésie, mais il a 
rappelé au Conseil que les Micronksiens nsavaient jamais accepté une telle date 
fixe pour la cessation de l'Accord. A la neuvième s&ie de négociations sur le 
statut, qui s'était tenue à Molokaï, il avait d/eclaré que les Etats-Unis 
souhaitaient mettre fin à lsAccord d'ici 1981, mais que ce n'était pas une date 
mutuellement acceptke. La position de la Micronésie avait toujours @té et restait 
que la fin de la p&iode de tutelle devait marquer la réalisation des objectifs 
de la tutelle; le Conseiller spécial a ajouté que ces objectifs étaient le dévelop- 
pement progressif des capacités économiques et politiques du Territoire sous 
tutelle afin qu'il puisse compter sur lui-mgme à l'expiration de l'Accord de 
tutelle. 

4'73. A la même session, le sénateur Guerrero, conseiller spécial, a assuré le 
Conseil que les liens politiques de la Micronésie avec les Etats-PTnis gtaient le 
résultat de l'exercice, par les Micronésiens de leur droit à l'autoddtermination 
aux termes de l'Accord de tutelle et conformément & leur &sir maintes fois exprim6 
de devenir partie des Etats-Unis. De même, ils reconnaissent la nécessité 
d'attendre une d&ision du Conseil de sdcurité pour mettre fin à l'Accord de 
tutelle. Ils demandent que les raisons de la cessation de l'Accord de tutelle 
soient fondées sur le principe de l'autodétermination de tous les peuples du 
Territoire sous tutelle, et non sur des intérêts internationaux égoestes ou des 
divergences de vues auxquelles les peuples de la région sont étrangers. L'auto- 
nomie complète pour tous les peuples du Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique ne pourra être réalisée que par la cessation de l'Accord de tutelle. 
Le Conseiller sp&ial a demandé au Conseil de tutelle d'appuyer la demande des 
Micronksiens concernant la cessation de cet accord. 

474. A la même session, le représentant de l!Autoritd administrante a dit que les 
Etats-Unis s'étaient donné comme objectif de mettre fin 3 l'Accord de tutelle en 
1981. Le Gouvernement américain était persuadé qu'il était nécessaire de mettre 
rapidement fin à cet accord pour faire concorder le statut réel du Territoire avec 
les idéaux que lui-même avait souvent proclamés pour ce qui est de l'autodétermi- 
nation des peuples et des droits de l'homme. Les Etats-Unis continuaient à penser 
qu'il était possible, voire souhaitable, de mettre fin $ l'Accord de tutelle en 
1981. Ils prévoyaient qu'il serait mis fin à cet accord à des conditions accep- 
tables tant pour les habitants du Territoire sous tutelle que pour ceux des 
Etats-Unis. 

475. Le représentant de l'Autorité administrante, réaffirmant des déclarations 
faites auparavant par des reprgsentants des Etats-Unis, a dit que son gouvernement 
avait l'intention de saisir le Conseil de tutelle et le Conseil de s&uritb de la 
question de l'expiration de l'Accord de tutelle en temps opportun. 

2. Opinions exprimées par les délégations 

476. Le représentant de la France a déclaré qu'en dehors de caractéristiques 
climatiques et géographiques similaires, les îles de la Micronésie, soumises au 
méme régime sous les administrations successives de l'Allemagne, du Japon, puis 
des Etats-Unis, avaient acquis une tradition administrative semblable et connu un -8 

- 8g - 



développement comparable- En outre, leur situation en plein coeur de l'ocdan 
Pacifique, qui leur donnait une importance particulière, constituait un facteur 
supplémentaire de cohésion* Dans ces conditions, et conformément aux buts qui 
avaient fiuidé les en-tr ePr ises de décolonisation intervenues ces dernières années, 
on pouvait espérer que ce territoire des Iles du Pacifique pourrait affronter 
l'avenir dans l'unit~~ 

477. Le représentant de la France a fait remarquer cependant que l'ocgan séparait 
tout autant qu'il assemblait; lsimmensit6 des distances existant entre les îles 
avait naturellement permis le développement de cultures originales, différentes 
les unes des autres. Aujourd'hui, en dépit dpune vie commune et de progrès 
consid&ables dans les moyens de COmrmXkatiOn, le dialogue et la compréhension 
&aient parfois difficiles. 

478. Le représentant de la France a déclaré que c'était avec un vif intérêt que 
sa délégation avait pris connaissance de l'accord intervenu $ Hilo (Hawaii) le 
g avril 1978 entre les Etats-Unis et divers représentants du Territoire. Il a 
pris note avec satisfaction de la nouvelle position des autorités américaines 
selon laquelle il nsy aurait en dgfinitive pas dsincompatibilité entre le projet de 
constitution et le statut de libre association que les uns et les autres désiraient 
instaurer. A ce stade., cependant, la France ne saurait se prononcer sur des 
principes qui avaient besoin dvêtre approfondis dans les négociations qui devaient 
s'engager. 

479. Le représentant de la France a dklar6 que la proximitd des échdances 
politiques ne rendait que plus impérative la préparation des habitants à l'exercice 
de la souveraineté. Dans le domaine des relations extérieures, l'Autorité admi- 
nistrante se devait d'associer les dirigeants locaux aux négociations inter- 
nationales qui int'eressaient directement le Territoire : l'inclusion de 
Micronésiens dans les délégations américaines, comme cela avait 6té le cas à Suva 
en novembre 1977 à la réunion du Bureau du Pacifique Sud pour la coopération 
économique, devait être systématique. 

480. Le représentant de la France a déclar6 que le Territoire sous tutelle des 
Iles du Pacifique était parvenu à un stade décisif de son destin, Le vote SUI: le 
projet de constitution le 12 juillet prochain constituerait une première étape qui 
permettrait d'arrêter selon quelles modalit& la Micronésie voudrait se voir 
administrativement organis6e et politiquement dirigée, A une date ultérieure, le 
Territoire aurait à trancher de son statut futur et de ses relations avec les 
Etats-Unis dans le contexte nouveau prévu par les accords de Hilo. 

481. Le représentant de la France a déclaré en outre qu'il 6tait de la responsa- 
bilité des membres du Conseil de tutelle de sYassurer que la population serait en 
mesure, aux termes de L'Article 76 de la Charte, de svexprimer librement, ce qui 
impliquait, d'une Part, que 1'6ducation politique de la population était suffisante 
et qu'elle connaissait les options qui lui étaient ouvertes et, dsautre part, que 
l'organisation des Nations Unies pourrait vérifier que les conditions dans 
lesquelles la PoPulatiOn se prononcerait seraient parfaitement démocratiques. 

482* Le représentant de la France a déclaré que le Conseil se devait évidemment de 
respecter les voeux des habitants du Territoire. 
des populations concernées, 

Sans remettre en cause le choix 
sa délégation exprimait une nouvelle fois le souhait 

que les Micronésiens maintiendraient entre eux des liens qui leur permettraient 
a'exploiter ensemble non seulement le capital de leur héritage commun, mais aussi 
celui de leurs expériences à, venir. 
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483. Le repr6sentan-t de la France a dit que sa deldgation avait pris acte, dans 
les accords de Rilo, de la volont de l'Autorit administrante d'associer les 
Nations Unies au processus qui devait conduire les populations micronésiennes 2 
se prononcer sur leur avenir. Lorsque ce statut serait clairement defini et 
lorsque les Micronésiens se seraient dotés d'une constitution selon leur choix, 
il reviendrait alors au Conseil de tutelle et au Conseil de sécurit'e dîen tirer 
les con&quences, Conform&ent à. 1'Article 83 de la Charte relatif aux zones 
stratégiques. 

484. Enfin le représentant de la France, notant que la levée de la tutelle 
devrait, selon le souhait des Etats-Unis, intervenir en 1981, a déclaré que sa 
%élégation nsavait pas de raison de croire qu'il n'en irait pas ainsi. La 
proximité de l'échéance, loin de diminuer lfint&% des travaux du Conseil, les 
rendait bien au contraire particulièrement importants. 

485. Le reprdsentant du Royaume-Uni, se r)eférant à la déclaration des principes 
de libre association convenus pour la Micronésie signée par les reprgsentants des 
Etats-Unis et des commissions du statut politique futur de la Micron"esie, a déclaré 
que ces principes constituaient la base d'un projet asaccord ou de projets 
d'accords de libre association. Il restait à mettre au.point les questions de 
détail, et il n'avait pas l!intention de commenter d'ores et déjà les principes, 
si ce nPdtait pour noter que les accords n'entreraient pas en vigueur avant 
l'expiration de l'Accord de tutelle. Entre-temps, l'Autorité administrante avait 
également confirmé que toutes les options, y compris l'indépendance, restaient 
ouvertes & la populationde la Micronésie. 

8 
486. Le représentant du Royaume-Uni a noté que l'événement politique le plus 
important de 1978 serait le référendum constitutionnel, qui était encore & venir. 
Le résultat du réfe'rendum déterminerait non seulement la structure politique 
future qui serait adoptée dans le Territoire, mais aussi le fait controversé de 
l'unité politique. Sa délégation avait toujours été dvavis que le maintien de 
l'unité après l'expiration de l'Accord de tutelle serait tout $ fait dans l'int&êt 
des Micronésiens. Aussi espérait-il que, le 12 juillet, ils choisiraient de rester 
unis, Cela dit, il a réitéré que, de Ilavis ae son gouvernement, il n!appartenait 
pas au Conseil de tutelle d'imposer aux Micronésiens une solution politique donnée. 
Les Micronésiens devraient d'eterminer eux-mêmes la forme de gouvernement et de 
rapports entre districts qui conviendrait le mieux à leur situation politique, 
économique, sociale et géographique; sa délégation leur demandait instamment 
cependant de bien réfléchir aux conséquences de leur choix et d'opter en toute 
connaissance de cause. 

487. Le représentant du Royaume-Uni a dbclar6 qusune chose inquiétait sa 
délégation : de plusieurs côtés, pendant cette session, on avait exprimé la crainte 
que pendant la campagne du référendum les électeurs risquaient d'être corrompus ou 
intimidés. Sa délégation espérait que les responsables de lvorganisation du 
référendum prendraient toutes les précautions possibles pour éviter cela, et qu'ils 
s'attacheraient en particulier 8. assurer la sécurité du vote et à mettre les urnes 
en lieu sûr dans .l'intervalle entre le vote et le dépouillement des bulletins. Il 
était sûr que la Mission de visite du Conseil de tutelle sVintéresserait de très 
près à cet aspect du &f)erendum et ferait de son mieux pour empêcher toute fraude 
6lectorale. Il espérait aussi que la pr6sence de la Mission pendant le référendum 
apaiserait les appréhensions que pourraient avoir les électeurs. 
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488. Le reprdsentant du Royaume-Uni, notant les préoccupations qui avaient été 
exprimées en raison du fait que les observateurs de 1'ONU n'avaient pas pr&u 
d'être pr&sents le jour du réf&-endum sur 1'Ple d'Ebeye dans les îles Marshall, 
a d$claré qu’il était certain que la Mission essaierait de réorganiser son emploi 
du temps pour permettre à l'un de ses membres de se rendre à Ebeye ce jour-là. 

489. Le repr&entant du Royaume-Uni, se r6férant aux négociations sur le statut 
futur de la Micronésie qui avaient eu lieu en 1978, s'est félicité d'apprendre 
quIà Molokai (Hawaii) trois commissions du statut s'étaient mises d'accord pour 
conserver après l'expiration de l'Accord de tutelle les liens communs qui 
existaient entre tous les districts, m%me si certains d'entre eux n'adoptaient 
pas eux-mêmes la constitution fedérale propo&e. 

490, Le représentant de l'Union des Rspubliques socialistes soviétiques a déclaré 
que les négociations sur le statut futur du Territoire sous tutelle avaient eu un 
caractère quasi secret, sans aucune participation de l'Organisation des Nations 
Unies, du Conseil de tutelle ou du Conseil de sécurit6. 

491. Se référant à la déclaration des principes de libre association convenus 
pour la Micronésie signée à Hilo le 9 avril 1978 par les représentants des 
commissions de statut politique futur de la Micronésie et des Etats-Unis, le 
reprgsentant de l'URSS a dit que, selon cette d&laration, la Micronésie entrerait 
en association libre avec les Etats-Unis. A cet égard, le Gouvernement des 
Etats-Unis avait reçu pleine autorité et responsabilité pour les questions de 
sécurité et de défense de la Micronésie, y compris la création des installations 
militaires soi-disant n&.zessaires. Il a également déclaré que les Etats-Unis 
avaient aussi l'intention de conserver le droit d'agir au nom de la Micronésie 
sur le plan international. 

492. Le représentant de lvUnion sovietique, prenant note des déclarations du 
représentant permanent des Etats-Unis auprès de l'organisation des Nations Unies 
dont il ressortait que la Partie américaine continuait de maintenir la position 
selon laquelle le statut de libre association qui serait soumis au référendum le 
12 juillet prochain ne correspondait pas au projet de constitution de la 
Micronésie, a déclar6 que cet aveu montrait une fois de plus quril s'agissait d'une 
tentative pour saper la constitution et pour faire en sorte qu'elle ne soit pas 
approuvée dans certains districts électoraux. Il a souligné qu'une pareille 
approche ne témoignait guère d'une attitude loyale de l'Autorité administrante par 
rapport aux élections. Il était évident que l'objectif des Etats-Unis, lors des 
négociations avec les Micro&iens sur l'avenir du Territoire, était d'imposer $ 
ceux-ci Un Statut n~o-colonial, sous une étiquette qui "faisait bien". Ainsi les 
Etats-Unis essayaient-ils de maintenir leur pouvoir r6el dans le Territoire et, 
avant tout, une Utili.SatiOn illimitée et sans partage du Territoire dans leurs 
buts militaires et stratsgiques mondiaux. 

493. Le reprdsentant de l'Union soviétique, faisant observer que lsAutorit'e 
administrante n'avait pas corrigé ses erreurs passées et ne faisait que poursuivre 
sa Politique avec plus d'intensitg encore, a dit que pendant la période sous 
examen, 1'Autorité administrante avait de nouveau pris des mesures in,justifiées et 
illégales visant 3 diviser le Territoire. 
de la Micronésie 

Son ingérence directe dans-les affaires 

ressortait de sa 
avait continu6 et le Congrès de la Micronésie, ainsi qu'il 

l'amener à céder 
résolution, avait &té lsobjet de pressions grossières afin de 
aux exigences de Washington en ce qui concernait les négociations 
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sur le statut politique futur. En février 1978, les Etats-Unis avaient introduit 
ce qu'ils appellaient un nouveau statut des Iles Mariannes en tant que territoire 
associé dans le cadre d'une union politique avec les Etats-Unis, ce qui était une 
violation de la Charte, car cela conduisait 8 la s)eparation de ces îles du reste 
du Territoire. Des mesures analogues avaient &'e prises par les Etats-Unis en ce 
qui concernait les fSles Carolines et les îles Marshall, OÙ on avait eu recours 2 
des réf'erendums en faveur de leur séparation de la Micronésie, et cn avait crg6 
de prétendues commissions pour mener des n&ociations séparges avec l'Autorité 
administrante en vue de l'octroi d'un statut séparé pour ces îles. De l'avis de 
sa délégation cette procédure ne répondait pas à la volonté de la majorité 
écrasante de la population micronésienne. Les PrOteStatiOns du Congrès de la 
Micronésie sur cette question n'avaient pas arrêt6 l'Autorité administrante dans 
sa politique de pillage de la Micron&ie. 

494. Le représentant de l'Union soviétique a déclaré que malgré les affirmations 
des représentants officiels de l'Autorité administrante, qui disaient qusils 
cherchaient 3 atteindre les buts du régime de tutelle dans ce territoire en 1981, 
les Etats-Unis continuaient d'agir en Micron&ie contrairement $ la Charte des 
mations Unies et à l'Accord de tutelle; ils se dérobaient à l'application à ce 
territoire de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux. 

495. Le représentant de lvUnion soviétique a déclaré qu'au cours de cette longue 
période de tutelle, l'Autorité administrante ne sIétait pas inspirée, dans sa 
politique à l'égard du Territoire sous tutelle, des dispositions de la Charte, de 
l'Accord de tutelle ou de la Déclaration mais asabord et avant tout de ses 
intérêts militaires et stratégiques. 

496. Le représentant de l'URSS a déclaré que sa délégation trouvait juste et 
opportun lqappel lancé par le Congrès de la Micronésie au Conseil de sdcuritg pour 
que ce dernier active son ro"le en Micronésie et y envoie une mission de visite 
pour observer le référendum sur la constitution d'un pays unifié, comme l'avait 
déclaré clairement et sans équivoque le représentant Setik. 

497. L'Union soviétique ne saurait accepter l'interprétation que le représentant 
permanent des Etats-Unis auprès de l'organisation des Nations Unies avait donnée 
dans sa note du r6le du Conseil d.e sbcurité à l'égard du Territoire sous tutelle 
des Iles du Pacifique. Cette interprétation allait en effet à l'encontre des 
principes mêmes de la Charte des Nations Unies. Le Conseil de sécurité était le 
seul organe auquel la Charte avait confié la totalité des fonctions de l'organi- 
sation des J!Tations Unies à l'égard du Territoire stratégique sous tutelle des 
Iles du Pacifique. La délégation de l'Union soviétique appuyait avec beaucoup de 
sympathie la demande des représentants du Territoire sous tutelle au sujet de la 
mise en oeuvre rapide des tâches du régime sous tutelle. L'Union soviétique 'etait 
convaincue qu'il était indispensable que, dans un proche avenir, le peuple 
micronésien, comme d'autres peuples de pays coloniaux, puisse réaliser son droit 
inaliénable 2 lPautodétermination et 2 l'indépendance, droit consacré par la 
Charte des Nations Unies. L'Union soviétique était résolue à collaborer de façon 
active au processus d'évolution. 

498. Le représentant de l'Union soviétique a déclaré que la propagande des pays 
occidentaux affirmait souvent qu'il existait une certaine contradiction entre la 
politique de détente et de coexistence pacifique menée par son pays et l'appui 
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quPi.1 apportait aux peuples coloniaux dans la juste lutte qu'ils menaient pour 
leur libération, ainsi que les relations qu'il entretenait avec des pays qui 
s'étaient libérés eux-mêmes de l'oppression coloniale. A cet égard, il a cité la 
declaration qu'avait prononcée récemment le Pr'esident du Présidium du Soviet 
suprême de l'URSS, M. Leonid Ilyich Brejnev : "La paix, la non-ingérence dans les 
affaires intérieures d'un pays, le respect de lgintdgrit'e territoriale, de 
l~kgaliti5 et de la coopération mutuelle, tels sont les éléments indispensables à 
l'instauration de la d6tente; telle est la politique que nous appliquons en 
Europe, en Afrique, en Amérique latine et dans toutes les parties du monde". 
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G. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIOI'TS 

499. A sa 148lème seance, le 8 juin lW8, le Conseil de tutelle a adopté les 
conclusions et recommandations ci-après. 

GENERALITES 

Le pays et ses habitants 

500. Le Conseil de tutelle note les d&larations du sénateur Olter, conseiller 
sp'ecial, relatives à l'absence de progrss dans le transfert à Ponap6 des pouvoirs 
exécutif et judiciaire du gouvernement. Il estime ngcessaire, dans un souci 
d'efficacité et de bonne gestion, que tous les organes gouvernementaux soient 
installgs dans le même lieu. Le Conseil recommande en conséquence à l'Autorité 
administrante de prendre., après le référendum du 12 juillet 1978, toutes les 
mesures appropriées pour assurer l'installation des pouvoirs lggislatif, exécutif 
et judiciaire du gouvernement & proximité les uns des autres. 

Déplacements de populations 

501. Le Conseil de tutelle prend note avec satisfaction des progr'es réalisés en 
1977/78 en ce qui concerne les probliimes que la situation des groupes de popu- 
lations déplac'es pose depuis longtemps dans le district des îles Marshall. 

$02. Le Conseil regrette, cependant, que les précédentes déclarations de 
l'Autorité administrante selon lesquelles l'île de Bikini était redevenue 
habitable aient été contredites par les derni'eres analyses qui ont rdvélé la 
présence d'éléments radioactifs dans les produits du sol, les rendant ainsi 
impropres à la consommation. Le Conseil prend note de la position de l'Autorité 
administrante d'après laquelle une vie communautaire normale ne peut se maintenir 
sur l'ïle de Bikini. 

503. Le Conseil relève avec intér&t que le Congrès des Etats-Unis est saisi d'une 
demande de fonds de 15 millions de dollars pour permettre la réinstallation de la 
population concernée. Il note que l'Autorité administrante envisage la possibilité 
d'utiliser & ce propos d'autres eles de l'atoll de Bikini, et notamment d'améliorer 
les installations actuelles de l'île de Kili. Le Conseil demande instamment à 
l'Autorité administrante de prendre toutes les mesures nécessaires pour que la 
santé des habitants actuels de Bikini ne soit pas autrement mise en danger. 

504. Le Conseil prend acte des indications selon lesquelles, sous la direction de 
la Defence Nuclear Agency (l'Agence de défense nucléaire), le programme de 
déblaiement 8, Enewetak se déroule selon le calendrier prévu et les travaux de 
relèvement et de réinstallation qui sont sous la responsabilité du Département de 
l'intérieur des Etats-Unis et du Gouvernement du Territoire sous tutelle progressent 
normalement. Il note avec satisfaction la déclaration de l'Autorit/e administrante 
d'après laquelle tout sera terminé en 1980. 
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505. Le Conseil note iegalement avec satisfaction l'adoption de la loi 95-134 qui 
assure lvindemnisation des habitants qui ont ktc exposés aux radiations, des 
atolls de Bikini, Rongelap et Utirik., ainsi que le versement de celle-ci aux 
h&itiers des personnes qui sont d6cgd6es et qui prgvoit la continuation de 
lPassistance mZ%ticale. Le Conseil a 8t6 heureux d?apprendre que les services du 
Haut Co~issaire n'employaient & mettre cette loi en application. Il espère que 
satisfaction sera rapidunent donnge 8. tous les int&ess$s. 

Réparations pour dommages de guerre et dvapr8s-guerre 

506. Le Conseil de tutelle exprime une nouvelle fois sa préoccupation devant le 
fait que les rdclamations touchant aux dommages de guerre et d'apr$s-guerre n'ont 
pas encore ét6 satisfaites, conform6ment aux demandes de la Micronesian Claims 
Commission (Commission micronésienne des rgparations). Il note cependant avec 
satisfaction que le Congrès des Etats-Unis a Vot)e et que le Président des 
Etats-Unis a approuv6 la loi 95-134 qui autorise le Gouvernement des Etats-Unis 
à verser $0 p. 100 des sommes restant 2 payer au titre de la catkgorie 1 et 
100 p. 100 de celles restant 3 payer au titre de la catggorie II. 

507. Le Conseil accueille avec satisfaction la déclaration du reprgsentant Setik, 
conseiller spécial, selon laquelle le S%nat des Etats-Unis a r&emment affect6 
une somme de 12 millions de dollars qui permet le paiement intégral des dommages 
au titre de la catégorie II. Il espsre que la Chambre des représentants des 
Etats-Unis approuvera rapidement cette décision. 

508. En ce qui concerne les dommages de la cat)egorie 1, le Conseil note avec 
inquiétude que les Etats-Unis n'effectueront le paiement des sommes restantes 
qu9après que le Gouvernement du Japon ait fourni au Gouvernement du Territoire 
sous tutelle des Iles du Pacifique des biens et des services dont le montant, 
évalué par le Secrétaire du Dgpartement de l'intérieur des Etats-Unis, équivaudra 
à la moitié des sommes restant dues au titre de la cati$gorie 1. De même, il 
note à ce sujet que les Etats-Unis ne considèrent pas le Japon comme l&galement 
obligé de procéder à ces paiements. Néanmoins, il exprime le voeu que le 
Gouvernement des Etats-Unis poursuive des efforts pour arriver à une heureuse 
solution du probl&me, 

509. Bn outre, le Conseil de tutelle, notant les sérieuses prkoccupations 
exprimges par les conseillers spéciaux en ce domaine, demande au Président du 
Conseil de tutelle de prendre contact avec les parties concernkes pour les amener 
à procdderr, d'une maniare ou d'une autre, au raglement de cette question, au mieux 
des int6rêts de la population. 



PROGRES POLITIQUE 

Gouvernement territorial 

Législature 

510. Le Conseil de tutelle réaffirme sa satisfaction devant le rôle actif que le 
Congrès de la Micron/esie continue de jouer dans les affaires du Territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique. Le Conseil prend note en particulier du rôle 
important que jouent la Commission du statut politique futur et de la transition 
du Congrès de la Micronésie et la délkgation microngsienne à la troisiame 
Conf&ence des I\Tations Unies sur le droit de la mer. Le Conseil se fglicite des 
pr6paratifs faits par le Congrès de la Micronkie en vue du r$férendum du 
12 juillet sur le projet de constitution des Etats f6d&6s de la Microngsie, 
y compris la crkation d'un conseil constitutionnel du r&&endum, qui doit 
superviser les arrangements y relatifs. 

511. Le Conseil note toujours avec prdoccupation que l'Autorit administrante n'a 
pas donnd suite à sa recommandation ant&ieure tendant à ce que soient adoptges des 
mesures pour limiter au maximum les possibilit6s d'exercice du droit de veto par 
le Haut Commissaire. Tout en sachant que la politique d&lar'ee de l'Autorité 
administrante est que le Haut Commissaire exerce son droit de veto aussi rarement 
que possible, le Conseil appelle cependant l'attention sur les observations faites 
par le Conseiller sp&ial de la d)elggation des Etats-Unis & la session en cours du 
Conseil de tutelle (T/PV.1471), qui a signal< de nouveaux cas d'exercice de ce 
droit. 

512. Le Conseil demeure cependant conscient du fait que certaines des difficüLt& 
li6es "a l'exercice du droit de veto découlent de la séparation des pouvoirs entre 
le l/egislatif et l'exécutif et que ces difficultés sont encore accrues par le fait 
que ce droit est exercd par un chef de lvex&utif nom& et non klu. Le Conseil 
note que le projet de constitution des Etats f"ed&és de la Microngsie prévoit un 
chef de l'ex&utif glu, ce qui pourrait contribuer & réduire l'usage du droit de 
veto. 

513. Le Conseil note avec satisfaction que, conformément à la Constitution des 
?les Mariannes septentrionales, une ldgislature élue a ét"e mise en place le 
9 janvier 1978. 

Pouvoir exkcutif 

514. Le Conseil se fblicite .% la fois de l'augmentation du nombre de Microrkiens 
occupant des postes de haute responsabilitg dans l'exécutif et de la réduction 
g&&ale du personnel de l'administration centrale. Il note avec satisfaction que 
l'objectif déclaré du Haut Commissaire est de réduire les effectifs de l'adminis- 
tration centrale d'au moins 100 postes. Le Conseil note en outre les Léclarations 
du Haut Commissaire et du S+énateur Olter, conseiller spgcial, concernant l'adoption 
de la loi (Bouse Bill) T-402 visant 2 réorganiser et 8 rationnaliser les services 
exécutifs de l'administration centrale en regroupant et en restructurant les 
départements existants. 

- 97 - 



515. Le Conseil est heureux d'apprendre que le Haut Commissaire a l'intention de 
nommer des Micron&iens pour diriger deux des trois principaux d6partements 
gouvernementaux nouvellement créés $ la suite de cette réorganisation. Le Conseil 
note que cela devrait réduire encore le nombre de personnes expatri6es travaillant 
dans les services gouvernementaux du Territoire sous tutelle. Etant don& que 
l'Accord de tutelle vient bientôt 2 expiration, le Conseil rgitère ses appels pour 
que cette tendance 'a la "micronisation" au niveau de l'exécutif se poursuive. Le 
Conseil note en outre que, dans sa dgclaration, le s&ateur Olter, conseiller 
spécial, a demandé instamment quvil soit donnk suite au rapport intitulé 
Organization and Administration of the Central Executive Branch in Micronesia 
during Transition après i~rendum de juillet 1978 (T/PV.1471). -- ..- 

516. Le Conseil se félicite chaleureusement de l'élection et de la nomination d'un 
ressortissant du Territoire sous tutelle au poste de Haut Commissaire adjoint, 
deuxième poste de l'ex/ecutif dans le Territoire, ainsi que de la participation de 
celui-ci aux travaux de la quarante-cinquiame session du Conseil de tutelle. 

517 n Le Conseil note avec satisfaction l'dlection d'un Gouverneur et d'un 
Gouverneur adjoint dans les îles Mariannes septentrionales et se f6licite de la 
participation du Gouverneur aux travaux de la quarante-cinquième session du Conseil. 

&dministrations de district 

518. Le Conseil de tutelle note avec satisfaction que le Haut Commissaire a 
approuv$ les chartes des districts de Truk, Ponapg, Kosrae et Yap et note que des 
6lections seront organisées pour nommer des administrateurs de district & partir 
de 1978. Etant donné qu'il aurait ét'e souhaitable que cette transition vers des 
administrations de district élues se produise uniformgment dans tout le Territoire 
sous tutelle, le Conseil, tout en reconnaissant leur droit 2 agir de la sorte, 
regrette que les l&$.slatures des districts des Palaos et des 21es Marshall aient 
ddcid6 de ne pas exercer leur prérogative de promulguer des chartes, Elles ont en 
effet choisi de rediger des constitutions de district et de remettre l'organisation 
de nouvelles administrations de district après le r/eférendum constitutionnel du 
12 juillet. 

Décentralisation 

519. Le Conseil note toujours avec satisfaction les efforts d6ployds par l'Autorité 
administrante pour d"elkguer des pouvoirs de plus en plus étendus aux administrations 
de district, accroissant ainsi l'autonomie locale, et demande instamment que cette 
politique soit poursuivie. A la suite de l'approbation de quatre chartes de 
district et compte tenu de la continuation de cours de formation à la gestion, le 
Conseil espère que l'Autorit administrante, en consultation avec les reprgsentants 
micron6siens élus, réussira à réduire les fonctions de l'administration centrale. 

Systkme judiciaire 

520. Le Conseil note avec satisfaction qu'un Micronésien a dté nomm% Associate 
Justice de la Haute Cour et qu'aux niveaux intermddiaire et subalterne du système 
judiciaire le personnel est uniquement composé de Micronésiens. Le Conseil prie 
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instamment l'Autorité administrante de continuer à donner, à qualifications 
egales, la préf&ence à descandidats micronésiens pour les postes im-portants 
dans le système judiciaire, 

PROGRES ECOBOMIQUE 

Economie générale -- 

521. Le Conseil de tutelle réitère sa préoccupation devant les déséquilibres de 
lséconomie micronksienne et sa ddpendance considérable vis-à-vis de l"aide 
ext&ieure. Il note avec satisfaction que l'Autorit administrante est consciente 

du besoin de promouvoir le développement des secteurs productifs et de l'infra- 
structure de base, y compris les transports et les communications, de rgduire les 
dépenses non productives dans des limites raisonnables. Dans cette perspective, 
le Conseil souhaite que l'Autorit administrante encourage à la fois les 

investissements de capitaux locaux et &,rangers. 

522. Le Conseil note avec pr6occupation la déclaration d'un conseiller spgcial 
selon laquelle l'application du plan indicatif quinquennal subit un certain retard. 
Il note que l'Autorité administrante consid&etoujours ce -plan comme la base de 
3.a politique de développement du Territoire, Conscient que la mise en oeuvre de 
ce plan dgpend de facteurs qui ne sont pas toujours prdvisibles, le Conseil 
demande cependant à l'Autorité administrante d'utiliser tous les moyens dont elle 
dispose pour atteindre, selon le calendrier prévu, les objectifs définis. 

523. Le Conseil considère toujours qusil conviendrait d'accroitre les exportations 
du Territoire, A cet effet, il recommande à l'Autorit administrante d'dtendre & 
l'ensemble du Territoire les avantages tarifaires accord6s aux îles Mariannes 
septentrionales dans le pacte visant à créer un commorwealth en union politique 
avec les Etats-Unis. Il encourage l'Autorité administrante à essayer dQobtenir 
pour le Territoire l'octroi de tarifs préf6rentiel.s de la part des pays tiers. 

Finances publiques 

524. Le Conseil de tutelle réaffirme ses recommandations antbrieures selon 
lesq.uelles le Congrès de la Micronésie devrait se voir accorder une plus grande 
participation dans la préparation de budgets. Tout en prenant acte avec satis- 
faction qu'il est utilement consulté dans la préparation du projet de budget et 
qu'il peut être entendu par les comités budgétaires du Congrès des Etats-Unis, le 
Conseil note cependant que, dans ce domaine, le Congrès de la Micronésie ne joue 
qu'un r6le consultatif. 

525. Le Conseil note qu'un syst?%~ de traitement de la comptabilit6 par ordinateur 
a été installé dans la capitale du Territoire ainsi que dans tous les districts, 
sauf à Kosrae. Il note que, selon un conseiller spkial, l'ordinateur qui 
fonctionne actuellement ne donne pas satisfaction et prend acte de la déclaration 
d’un, représentant spécial selon laquelle il est question de mettre en place des 
ordinateurs mieux adaptés aux besoins du Territoire. 
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526. Le Conseil rappelle que, préckdemment pour favoriser la Promotion aes 
produits locaux et accroître les revenus du Territoire, il a sugggré au Congrès de 
la Micronésie d'envisager l'augmentation des taxes SU2‘ les produits imPort$s qui 
ne sont pas essentiels (certaines denrées alimentaires, boissons, tabac). 

Aide des institutions internatiOnaleS et des PWS tiers 

527. Le Conseil de tutelle exprime de nouveau l'espoir que le Territoire 
continuera de développer ses contacts avec les organismes rggionaux et inter- 
nationaux en vue de participer à leurs activités et de recevoir une aSSiStanCe 

pour son développement, 

528. 11 note avec satisfaction que des représentants du Territoire ont partici@ 
8; la preparation d'un plan d'action pour le d)eveloppanent rural intégré dans le 
Pacifique et en Asie sous la responsabilitg de la Commission économique et Sociale 
pour L'Asie et le Pacifique (CESAP). Il se fdlicite de ce que le Territoire soit 
devenu membre du Comité pour la coordination de la prospection commune des 
ressources minérales au large des côtes d'Asie (CCPM). 

529. Le Conseil note avec satisfaction que le PNUD continue d'apporter son 
assistance technique et financikre au Territoire et que les trois projets (fabrique 
de produits alimentaires pour l'élevage, fourniture de services d'experts, &udes 
des aptitudes requises pour le d&eloppement) financés par cet organisme sont en 
voie de réalisation. Il esp&e que le PIKJD pourra procéder rapidement à la 
nomination d'un nouveau représentant dans le Territoire. 

530. Le Conseil note avec intérêt la déclaration d'un des reprgsentants spéciaux 
selon laquelle l'Autorité administrante a récemment défini une politique permettant 
à des pays tiers d'accorder des pr@ts et une assistance technique au Territoire. 

Crédit 

531. Le Conseil de tutelle considère que le manque de capitaux continue d'être un 
obstacle important au progrès économique du Territoire; il lui apparatt donc 
souhaitable de d6velopper les moyens de crédits locaux. Il note qu'un nouveau 
fonds de Prêts Pour le développement &onomique a été prépard et est actuellement 
eXt%dné à Washington, D.C. Le Conseil regrette que quatre ans après l'adoption 
Par le COWY~S de la Micronésie de la loi portant création d'une Banque de 
développement, celle-ci ne soit pas encore opérationnelle. 

532. Le Conseil note avec satisfaction l'accroissement du capital par action dans 
les unions de crédit du Territoire, 

Questions fonci2res 

533* Le Conseil de tutelle note avec satisfaction que les travaux concernant 
l'immatriculation des terres et l'établissement de levés cadastraux ont abouti 
à d)e3imiter d'importantes superficies de terrains publics et privés, 
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$34. Le Conseil note également avec satisfaction qu'une procgdure de r&g.lement 
des litiges entre les propri&aires et le gouvernement relative à l'usage des 
terres sans bail a &é adoptge 'a l'unanimit6 des membres de la Commission d'études, 
créée à ce sujet par le Congrès de la Micronésie. Il prend acte de la d&laration 
du représentant spkial selon laquelle la question pourrait être rksolue dans son 
ensemble vers la fin de 1979. 

Agriculture et élevage 

535. Le Conseil de tutelle r6it8re sa recommandation 8, l'Autorit administrante de 
développer la production des produits alimentaires pour permettre au Territoire de 
se rapprocher de l'autosubsistance. Cependant, cette priorité ne devrait pas être 
préjudiciable aux efforts en cours pour diversifier les cultures, doter le 
Territoire dgune agriculture commerciale et d'une industrie dkrivge de 
l'agriculture. 

536. Le Conseil note avec satisfaction que deux usines de traitement du coprah 
sont entrées en activité en 1976/77. Il recommande à lIAutorit)e administrante 
d'encourager la production de coprah de manière à ce que 19approvisionnement de ces 
deux usines soit entièrement assuré par le Territoire. Le Conseil relève avec 
intérêt que les exportations d'huile de noix de coco sont &aluges & 4,2 millions 
de dollars pour 1977 et celles de tourteaux de coprah à 786 000 dollars. 

537. Le Conseil réitère sa recommandation pour qu'une attention particulière soit 
accordée & la possibilité d'exploiter les ressources forestières. 

538. Le Conseil note avec satisfaction que les îles Mariannes septentrionales 
produisent à la fois pour la consommation locale et pour l'exportation des l'egumes, 
du lait frais et autres produits agricoles pour une valeur, en l%"ï', estimée 2 
1,3 million de dollars. 

Ressources marines _I-- 

539. Le Conseil de tutelle reaffirme que les ressources marines jouent un r6le 
capital dans lvéconomie de la Micronésie et demande instamment à lsAutorit)e 
administrante de faire tout son possible pour protgger ces ressources et les 
mettre en valeur, en continuant d'ar&liorer l'kquipement et la formation. 

540. Le Conseil note avec satisfaction que lvAutorité administrante a donné un 
rang 'elevé de priorité à des programmes visant & promouvoir une industrie de la 
pêche financièrement viable dans le Territoire sous tutelle et que lginfrastructure 
indispensable a "et6 mise en place dans tous les districts. Il f$licite l'Autorit 
administrante des diverses mesures qu'elle a prises $ cet égard, y compris la 
fourniture de nouveaux équipements et l'organisation de programmes de formation 
pour l'acquisition des connaissances techniques nécessaires pour une industrie 
moderne de la pêche. 

541, Le Conseil note avec satisfaction l'adoption par le Congrès de la Micron'esie 
de la loi 7-71 en vertu de laquelle est 6tabli.e autour du Territoire une zone de 
gestion et de conservation des ressources halieutiques d'une g-tendue de 200 milles 
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et est crgée 1'Administration msritime miCrOnéSienne, Chargée d'adopter une 
rkglementation relative à l'exploitation des ressources marines de la Micronésie. 
Le Conseil note que les districts des Palaos et des îles Marshall se sont, dans 
l'exercice de leur droit, soustraits & la juridiction de la loi T-71. Le Conseil 
espère que ces deux districts coopéreront n6anmoins avec l'ddministration maritime 
micronésienne. 

542. Le Conseil note avec satisfaction que, sur l'invitation de l'Autorité 
administrante, des représentants du Territoire SOUS tutelle Ont participg, en tant 
que membres de la d'elkgation des Etats-Unis, à la r$union tenue à Suva en 
novembre 1977 où a été discutée la création d'une association r&#.onale des 
pêcheries du Pacifique Sud. 

543. Le Conseil note en outre avec int'erêt que le représentant Setik s'est déclar6 
favorable & la participation de la Microngsie à l'association r6gionale des 
pêcheries du Pacifique sud qu'il est envisagé de créer et que le repr"esentant de 
l'Autorité administrante a dit que, vu les principes fixés $ la &Union de Kilo, 
il semblait logique que les Etats-Unis appuient les demandes adressées par la 
Micronésie pour obtenir le statut d'observateur, ou tout autre statut, auprès 
d'organismes ou d'instances internationaux appropriés, mais qu'il ne conviendrait 
pas de prendre une décision 8, cet 6gard tant que les résultats du référendum du 
12 juillet ne seraient pas connus. 

544. Le Conseil note avec intérêt les mesures prises par les îles Mariannes 
septentrionales pour empêcher la surexploitation des ressources marines des récifs. 

545. Le Conseil rappelle avec satisfaction que l'Autorité administrante a 
réaffirmg qu'elle ne contestait pas le fait que tous les avantages dérivés des 
ressources marine au large des c6tes de la Micronésie reviennent au peuple du 
Territoire sous tutelle et non aux Etats-Unis. 

Troisi"eme Conférence des Nations Unies sur le droit de la.mer 

546. Le Conseil de tutelle note avec satisfaction que des représentants du Congrès 
de la Micronésie participent à nouveau en qualité d'observateurs à la troisième 
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, sous lIegide de l'Autorité 
administrante. Le Conseil note que les intérêts de la Micron6si.e à la Conférence 
ne coïncident pas nécessairement avec ceux de l'Autorité administrante. 

Industrie légbre 

54'7. Le Conseil de tutelle note avec préoccupation l'absence presque totale 
d'industries dans le Territoire SOUS tutelle. Il note que la construction de 
bateaux Par des artisans travaillant chez eux est une activité répandue mais qu'il 
n'y a qu'un seul chantier naval. Il note en outre que les quelques industries de 
type familial existantes manquent pour la plupart de capital, sont mal gérées et 
emploient une main-d'oeuvre non qualifiée et que, bien qu'une activit'e artisanale 
existe dans le Territoire SOUS tutelle, sa production n'est pas suffisante pour 
pouvoir être exportée et attirer les acheteurs étrangers. Le Conseil recommande que 
a'autres efforts soient faits pour créer une industrie léghre dans le Territoire. 
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Tourisme 

548. Le Conseil de tutelle recommande 8. nouveau que les productions locales soient 
dans toute la mesure du possible prgf&ées aux productions import$es tant pour la 
construction des 6quipements touristiques que pour leur fonctionnement, Les 
produits locaux devraient figurer plus frgquemment dans les restaurants des hôtels 
de tourisme. A cet "égard, le Conseil note avec satisfaction que les objectifs du 
Conseil du tourisme du Territoire SOUS tutelle sont t&s proches de ses propres 
recommandations, que le d.istrict de Ponape a déjà pris des mesures dans ce sens 
et que d'autres districts envisagent de faire de mEme. 

549. Le Conseil se félicite du fait que l'industrie micron6sienne du tourisme 
relève pour une grande part d'entrepreneurs locaux plut6t que dsinvestisseurs 
ktrangers : sur les 20 hatels du Territoire, 24 sont la proprigté de Micron6siens 
et 25 sont gérés par des Micronésiens. 

550. Le Conseil note 6galement avec satisfaction que, selon l'un des representants 
spéciaux, le tourisme est devenu la deuxième industrie d'exportation <le Micro&sie 
et qu'en 1977, le Territoire a accueilli 22 260 visiteurs qui ont d$pen& environ 
2,3 millions de dollars. Le Conseil note que les recettes tiri'ees du tourisme ont 
augmentg de 15 p. 100 en 1977, que l'industrie du tourisme emploie plus de 
500 Micronésiens et que 500 autres environ en bénéficient indirectement, 

551. Le Conseil note aussi avec satisfaction que des mesures contirment dsêtre 
prises pour garantir que la croissance de ce secteur reste r6gulière et ne dÉ'epasse 
pas les possibilités d'accueil des districts. Il note avec int&% que chaque 
district est responsable du rythme et du mode de développement de son industrie 
touristique. Il recommande de continuer $ developper les "conférences ateliers" 
et les cours de formation sur le tourisme. Tout en appuyant l'expansion de 
l'industrie touristique, le Conseil exprime l'espoir qu'on prendra soin de 
sauvegarder les int&êts de la population. 

Transports et communications 

$52. Le Conseil de tutelle note avec satisfaction que l'Autorit administrante 
poursuit ses efforts en vue d'améliorer encore le système de transport en 
Micronésie, conform6ment à 19Executive Order No 113. Il note que le Territoire 
sous tutelle a d$jà reçu deux des sept navires commandks et que les cinq autres 
seront livrgs dans un proche avenir. Il note avec intkrêt que le programme 
d9amdlioration de l'infrastructure vise en partie à assurer des services de 
transport de marchandises et de passagers entre toutes les Pies et tous les atolls 
ayant une population ou une activitd productive suffisante pour jmitifier Ces 

services. Le Conseil note en outre que des contrats ont &k passés concernant la 
construction de nouveaux quais à Majuro et à. Yap, que les plans d'un nouveau bassin 
qui sera construit à Kosrae ont été achevés et que les ktudes en vue de la 
construction de nouvelles installations portuaires $ Truk et aux Palaos Ont 

commencé. 

553. Le Conseil note avec satisfaction que les négociations concernant l'établis- 
sement de services a'eriens entre Tokyo et Salpan ont abouti et que la Continental 
Airlines a commencé d'assurer, le Ter octobre 1977, la liaison a&-ienne entre ces 
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dem vil.1 e s ci\r ec: des correspondances vers les districts orientaux et occide~li,auz: 
de la !licronEsie. 

,.Y i; )+ Le Conseil. note en outre avec approbation que lPAutorité administrante 
kc&de une attention 5uivi.e à la question de l'aménagement des a&oports et qu'en 
particulier elle a fixé une date 2 laquelle tous les projets proposés devraient 
être achevés . 

?$O~S de création dgun superport aux Palaos ----A.--- 

555” Le Conseil de tutelle, rappelant qu'il avait recommand6 que soient 6tudi"ees 
les r6percussions q.ue la construction du superport envisagé pourrait avoir sur 
l'unité de la Micronésie, note que selon lsun des p&itionnaires des Palaos, la 
question dvun superport n'est pas lige à leur mouvement &paratiste. 

556. Le Conseil continue de penser quvil faudrait aussi se soucier des effets 
dtun tel port sur l'environnement. 11 accueille avec satisfaction la ddclaration 
du Haut Commissaire selon laquelle il serait nécessaire, d<une part, de réaliser 
dans un premier temps une 6tude de faisabilitg, d?autre part, de rechercher 
l'approbation de la population des Palaos et, enfin, de veiller 2 ce nue toute 
demande concernant un superport soit conforme aux lois applicables de la Législature 
du district des Palaos, au code du Territoire sous tutelle et à la 16F;islation des 
Etats-Unis. Le Conseil note que l'Autorit administrante ne se départit pas de 
son engagement d'étudier les r%percussions que le superport envisagé pourrait 
avoir sur le bien-$tre g6néral de la population, la s&ur.~L6 C%C 7n rkeion CL 
lCenvironnement physique et social des Falaos. 

Coop&atives --Y"--- 

557. Le Conseil de tutelle exprime à, nouveau l'espoir que 1'Administration 
continuera de consacrer une partie de ses efforts en mati'ere dféducation et 
d'informa-tion à persuader les agriculteurs du Territoire soustutelle des avantages 
des coop'eratives agricoles et, en particulier, de la mise en commun des machines. 

PROGEES SOCIAL 

Services médicaux et sanitaires 1_---vi----_-_c- 

5%. Le Conseil de tutelle prend note avec satisfaction des progrès qui ont étd 
accomplis pour compléter lv6quipemerrt sanitaire et hospitalier du Territoire sous 
tutelle, y compris lPouverture d'un nouvel hôpital de 35 lits à Kosrae, la mise en 
service d'un nouvel hôpital de 1.16 lits à Ponapé (qui devrait servir de centre de 
formation et de zreférence), et les plans concernant l'achèvement en 1978 de la 
construction d'un nouvel hôpital de 50 lits 2 Yap et d'un nouveau dispensaire dans 
les Palaos. Le Conseil se f6licite en outre de lvextension du système d'assistance 
sanitaire qui a contribué k amgliorer consid&t-ablement le système de prestations 
sanitaires dans les îles périphériques. 11 note avec satisfaction qu'un programme 
de formation continue d'infirmières a été mis en oeuvre sur l!ensemble du 
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Territoire sous tutelle et que le taux de vaccination dans le Territoire est 
maintenant égal ii celui de nombreux pays d&elopp6s, Le Conseil recommande que 
celte 2olitique dPextension soit poursuivie en vue d'am6liorer les installations 
sanitaires dans les zones périph&iques du Territoire sous tutelle. 

Main-d'oeuvre .-C.---w- 

559. Le Conseil de tutelle reste pr6occupé par le dgséquilibre existant entre le 
nombre des salarigs du secteur public et celui des salarigs employ6s dans le 
secteur Prive. Il prend note des efforts que réalise lqAutorit)e administrante 
pour continuer de réduire le nombre des fonctionnaires emplnyés par le Gouvernement 
du Territoire sous tutelle. Le Conseil note avec préoccupation que la pénurie 
dFouvriers micron6siens qualifigs reste un problème grave et il espère que le 
Gouvernement du Territoire sous tutelle poursuivra ses efforts en vue de r6soudre 
ce problkme par lgintermédisire de son programme d'apprentissage. Il note avec 
satisfaction les efforts de l'Autorit administrante en vue de réduire au maximum 
l'immigration de main-d'oeuvre gtrangère et note avec plaisir la rgduction de 
15 p. 100 d"eji enregistrée. Le Conseil espere que les programmes du CETA auront 
pour effet de réduire davantage le ch3mag'e et que les projets de construction qui 
devraient commencer au cours des deux prochaines ann6es dans les divers districts 
du Territoire entraineront un accroissement des possibilités dqemDloi. 

560. Le Conseil note avec intér& qu'un conseiller sy$cial a dklaré quFil n'y 
avait pas de problème de chômage dans les Iles Mariannes septentrionales. 

Logement 

561. Le Conseil de tutelle note avec satisfaction qu'en 197'7 le Territoire sous * 
tutelle a regu du Departement du loGement et du d&eloppement urbain des 
Etats-Unis (HUQ) des subventions pour la crgation de nouveaux logements ainsi que 
des scmmes pour subventionner les loyers de familles à faible revenu3 de même qu'un 
prêt $ liaménagement pour les proprigtaires d'habitations. 11 note en outre que le 
Département de la santé, de l'éducation et de la protection sociale des Etats-Unis 
a mis à la disposition du Territoi?re des ergdits pour des projets de r&ovation 
d'habitations. Le Conseil note avec satisfaction que la MIHA a accord6 des prêts 
d'accession à la propriét(e à quelques familles et les a aidges $ construire des 
demeures répondant aux normes d'hygiène et' de sécurit6. 

562. Le Conseil a r6itér6 sa recommandation tendant à ce que les efforts 
entrepris pour construire ou rénover des lop;anents soient activement poursuivis et 
que les ressources nécessaires soient fournies pour les logements à bon marchk. 

S&!urit6 publique -- 

563. Le Conseil de tutelle note avec pr$occupation l'augmentation du nombre de 
d6lits commis par des jeunes, en particulier dans les centres de district. Le 
Conseil se félicite des efforts entrepris pour lutter contre la delinquance en 
général et la dglinquance juv&ile en particulier, et recommande que les efforts 
de pr6vention soient poursuivis. 
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PROGRES DE L'ENSEIGNEMENT 

Généralit6s 

564 m Le Conseil de tutelle réaffirme sa satisfaction devant les excellents 
résultats obtenus par l"Autorit& administrante dans le domaine g6néral de 
l'enseignement, en particulier l'universalité de Ifenseignement primaire et le 
taux élevk de fr$quentation des dtablissements secondaires, ainsi que le nombre 
croissant d'&udiants du troisième cycle dans le Territoire sous tutelle. Il se 
félicite de ce que les etudiarrt-s du Territoire puissent obtenir des dons et des 
pr%s du Gouvernement des Etats-Unis, dPautres gouvernements et d'institutions 
internationales pour poursuivre des 6tudes supgrieures. 

Enseignement primaire et secondaire 

565. Le Conseil note avec intérêt les progrès signales en ce qui concerne le 
relèvement du niveau d'apparentement culturel de l'enseignement primaire et 
secondaire grâce à Ifutilisation de manuels d'instruction bilingues se fondant 
sur des textes en langue vernaculaire, compatibles pour ce qui est de l'orthographe. 
Le Conseil se félicite du fait que l'on prévoit de terminer la construction d'un 
complexe d'enseignement secondaire à Kosrae en 1978/79. 

Enseignement supérieur 

566. Le Conseil note avec int6rê-t que le Coll"ege de Micronésie a été créé, 
regroupant en une seule institution les 6tablissements d'enseignement précédemment 
connus sous le nom de Centre d'enseignement propedeutique (Community College) de 
Micron6sie avec son école d'infirmières, et de Centre micronésien de formation 
professionnelle, 

567. Le Conseil note avec satisfaction que le Centre micronésien de formation 
professionnelle a obtenu de la Western Association of Schools and Colleges des 
Etats-Unis la reconnaissance de l'équivalence de ses diplômes et que le Centre 
d'enseignement propédeutique de Micronésie espère obtenir le même statut en 
juin 1978. Le Conseil note que 1 468 étudiants microndsiens poursuivaient leurs 
gtudes dans des établissements d'enseignement supérieur à lgdtranger en 1976/77. I 

Format.ion professionnelle 

568. S'inquiétant du fait que nombre de jeunes ne trouvent pas de travail 
6quivalant à leur niveau d'instruction, le Conseil réitère l'opinion selon laquelle 
dans le système d!enseignement du Territoire sous tutelle on devrait insister sur 
les disciplines les plus propres à préparer les élèves à la vie dans la soci"eté 
micronésienne, qu'il s'agisse de la formation professionnelle ou technique, 
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Formation des enseignants 

$69 e Le Conseil de tutelle acueille avec satisfaction la déclaration faite par le 
Haut Commissaire sur la promulgation par le Micronesian Board of Education de 
règles concernant le niveau académique des enseignants et la condition exigeant 
que d'ici cinq ans tous les enseignants du Territoire devraient avoir suivi 
pendant deux ans des cours universitaires. Le Conseil se félicite du fait que les 
diplôm$s micron$siens reviennent systématiquement dans le Territoire pour remplacer 
les enseignants et les administrateurs 'etrangers ainsi que des efforts continus 
pour remplacer les quelques étrangers encore en poste dans les 6coles secondaires 
par des Micronésiens qualifiés. 

Diffusion d'informations sur l'organisation des Nations Unies 

570. Le Conseil de tutelle se félicite de la large diffusion dans le Territoire 
sous tutelle d'informations sur les activités de I'ONU et le système international 
de tutelle. 

EVOLUTION CONSTITUTIONNELLE ET PROGRES VERS L'AUTONOMIE 
OU L'INDEPENDANCE 

571. Le Conseil de tutelle réaffirme le droit inalignable de la population de 
Micronésie à l'autodétermination, y compris le droit & l'in&pendance conformément 
Èî la Charte et à l'Accord de tutelle. 

572. Le Conseil rappelle sa conviction que l'unit6 politique des îles Carolines 
et des îles Marshall doit être si possible maintenue, mais reconnaft qu'il 
appartient en dernier ressort aux Microngsiens eux-mêmes de décider de leurs 
futures relations politiques mutuelles. Il note avec satisfaction que le Congras 
de la Micronésie s'est prononcé en faveur de l'unit6 dans le cadre dsune 
constitution des Etats fkddrés de la Micror&sie. Il relève toutefois que les 
districts des Palaos et des iles Marshall ont exprim6 le désir que la question de 
leur statut politique fasse l'objet de négociations distinctes avec les Etats-Unis. 

573. Il note avec satisfaction que l'Autorité administrante est d'avis que 
lsint6r& de la population de la Micronésie appelle le maintien d'une certaine 
forme d'unit$. Il note que l'Autorité administrante estime toutefois qu'il 
revient aux Micronésiens de décider de lsunité politique et des structures 
gouvernementales du Territoire. Le Conseil souhaite que lsAutorit6 administrante 
poursuive ses efforts pour établir dans tous les domaines des relations mutuel- 
lement profitables entre les districts. 

574. Le Conseil formule l'espoir que les Micron$siens collaborent avec l'Autorité 
administrante pour maintenir et developper entre les districts des relations 
mutuellement bénkfiques. A cet égard, le Conseil souhaite que les Micronésiens 
prennent toutes les dispositions en vue dfktablir, après la levée de l'Accord de 
tutelle, l'entité pan-micronésienne qu'ils ont convenu de cr'eer à Moloka? (Hawaii) 
en octobre 1977. 
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575. En ce qui concerne les négociations sur le statut politique futur entre les 
représentants de la ?Gronésie et le Gouvernement des Etats-Unis, le Conseil note 
avec satisfaction que ces n&ociations ont repris officiellement en octobre 1977 
j $jolokaï après une ill~@rrUptiOn de 17 MOiS, et qu'elles ont &6 suivies de deux 
autres r&nions, a San Diego (Californie) au mois de janvier 1978 et 2 Hile en 
avril 1978 . 

576. Le Conseil note que PCXV la première fois des représentants des commissions 
pour le statut politique futur des Palaos et des îles Marshall ont %té officiel- 
lenent invités & Prendre part à ces discussions. 

577. Lc Zonseil note que, au cours des &bats de sa onuarante-cinquième session, 
l"Autor$te administrante, les conseillers sp&iaux et divers p&itionnaires ont 
exprime leur avis SUT la nature de la reprgsentation micronésienne aux négociations 
sur le statut Politique futur du Territoire. 

578. 11 note que les differentes parties semblent avoir reconnu à Hi10 que 1a. 
solution au problème de la représentation des Micr,ongsiens à ces négociations 
dépendrait des rgsultats du référendum sur la Constitution du 12 juillet 1978. 

5’79. Comme lvann6e dernière, le Conseil ne tient pas à. faire des recommandations 
précises quant au statut politique futur du Territoire. Il réitère son opinion 
que,, parmi toutes les options ouvertes aux habitants, y compris l'Indépendance, 
un statu-t de libre association, sFil était approuv6 par la population, ne serait 
pas incompatible avec les objectifs de l'Accord de tutelle. 

580. Il prend note avec intérêt de la dklaration des principes de libre 
association qui a 'et6 approuvée le 9 avril 1978 à Kilo par les représentants des 
YEtats-LJnis, de la Commission du statut politique futur et de transition du Congrès 
de la Micronésie, de la Commission du statut politique futur des Pies Marshall et 
de la Commission du statut politique futur des Palaos. Le Conseil soulirr,ne qu'à 
ce stade il s'agit de lignes directrices Èi Partir desquelles un accord d&?initif 
sera conclu. Il formule l'espoir que l'Autorit administrante le tiendra inform6 
des progrès des discussions qui auront lieu à ce sujet. 

581. Le Conseil note qu'il pourra être mis fin de manière unilat&ale au statut 
de libre association qui sera établi selon ces principes. 

582. Le Conseil note que l'accord éventuel de Zibre association sera soumis $ 
un plébiscite que., selon les principes agr6és à. Hile, les Nations Unies seront 
invitées à observer. 

583. Le Conseil reitère son avis que la population de Micronésie doit avoir, avant 
le d'eroulement de ce rgférendum, toute possibilité de s'informer sur les divers 
choix politiques qui s'offrent à elle, y compris l'indépendance. 

58b. Le Conseil de tutelle prend ncte de la ddclaration du Haut Commissaire selon 
laquelle toutes les parties aux négociations pour le statut politique se sont 
mises d'accord sur les directives visant à assurer lvobjectivit6 et l'exactitude 
du Proo)ramme d'&.ucation en vue de l'autonomie. Il souhaite que ces directives 
Permettent une plus grande latitude dans lrélaboration des programmes d'éducation 
de manière à les adapter aux besoins locaux. Il espère que ces programmes seront 
largement diffusés dans les établissements scolaires du Territoire, Le Conseil, 



tenant compte, cependant, des critiques formul'ees contre le programme par un 
conseiller spécial, demande à toutes les parties concernées de sgentendre sur les 
buts et les méthodes du programme dP$ducation en reconnaissant son importance 
capitale pour la création d'un corps &ectoral averti dans le Territoire. 

585. Le Conseil accepte avec plaisir l'invitation de l?Autorité administrante 
asobserver le r6f)erendum sur le projet de constitution des Etats f$dérés de 
Micronesie qui aura lieu le 12 juillet 1975. Il note avec satisfaction la 
cr&tion par le Congrès de la Micro&sie d'un conseil constitutionnel pour le 
reférendum. Bien qutil ait été informe des dispositions détaill$es déjà 6tablies 
par les autorit'es du Territoire relatives à la procédure de vote, le Conseil 
souhaite que toutes mesures soient prises pour assurer l'objectivité du scrutin 
et la s"ecurité des urnes. Le Conseil espère que la présence de la Mission de 
visite 6vitera les irrégularitgs et entraînera une large participation des votants. 

586. Consid'erant qu'il existe des tendances séparatistes dans les districts des 
Palaos et des îles Marshall, le Conseil demande 2 la blission de visite de veiller 
avec une particulière attention à ce que la campagne politique et les opgrations 
de vote se déroulent dans des conditions régulières et en toute libert$. 

587 Q Le Conseil note avec satisfaction l'engagement de l'Autorité administrante 
de respecter les r&ultats du rdférendum du 12 juillet, quelle qu'en soit l'issue, 
et de collaborer avec les autorités micronésiennes appropriées pour mettre en 
oeuvre, avant la fin du mandat, toutes les dispositions de la constitution 
compatibles avec l'Accord de tutelle. 

588. Le Conseil note que l'Autorité administrante et le Congrès de la Micronésie 
ont déclaré avoir surmonté leurs divergences quant à la comptabilité de la 
constitution et du statut projeté de libre association. 

589. Le Conseil note avec satisfaction qu'au cas où un statut de libre association 
serait approuvé par la population de Micronésie, il ne prendrait effet qu'au 

'moment de la levée de l'Accord de tutelle. 

590. Le Conseil se f6licite de l'intention manifestée par l'Autorité administrante 
de rechercher, dans le strict respect des dispositions pertinentes de la Char-te, 
avec les parties intéres&es, un accord pour mettre fin à l'Accord de tutelle au 
plus tard en 1981. 

591. Le Conseil note avec satisfaction que le 23 octobre 15377, le Gouvernement 
des Etats-Unis a approuvé la Constitution du Commonwealth des îles Mariannes 
septentrionales, et que le Gouverneur, le Lieutenant-Gouverneur, les lggislateurs 
et autres autorités élues en décembre 1977 ont pris leurs fonctions le 
9 janvier 1976. Il note egalement que certaines parties du Pacte visant 3 &tablir 
un commonwealth des 91es Mariannes septentrionales en union politique avec les 
Etats-Unis d'Amérique ont pris effet le 9 janvier 1978 lorsque la Constitution 
est entrée en vigueur, 

592. Le Conseil note avec satisfaction que l'Autorité administrante a toujours 
Ilintention de mettre fin Èi l'Accord de tutelle simultanément pour les Pies 
Mariannes septentrionales et pour le reste du Territoire. 
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593 L Le Conseil note avec satisfaction que 1'Autoritk administrante espère 
maintenir la coop&ation dans les domaines sociaux, Economiques et culturels entre 
les fies Mariannes septentrionales et le reste du Territoire. Il demande 
instamment que l'Autorit administrante et le Gouvernement des Iles Mariannes 
septentrionales s'empl.oient à réaliser cet objectif. 
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HQW TO OBTAIN UNITED NATIONS PUBLICATIONS 

United Nations publications may be obtained from bookstores and dfstributors 
throughout the world. Consult yoor bookstore or Write to: United Nations, Sales 
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